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INTRODUCTION 

MÉTHODE DE LA MORALE SOCIALE 

Problème de la morale sociale : Tidéal social et les moyens 
de l'atteindre. Méthodes proposées : 1« sciences indépen- 
dantes de la morale : histoire, sociologie; 2« morale in- 
dépendante de la science ; 3" distinction, dans la morale 
sociale, d'une téléologie rationnelle et d'une technique em- 
pirique. — Méthode adoptée : alliance delà raison et de l'ex- 
périence dans la téléologie et dans la technique sociales. 

On connaît le mot de Taine : a En 1849, ayant 
vingt et un ans, j'étais électeur et fort embarrassé, w 
En 1899, combien de Français, ayant vingt et un ans 
ou davantage, éprouvent un semblable embarras ? 
Il y a cinquante ans, le suffrage universel venait 
d'être institué, et l'on comprend que cette nouveauté 
ait déconcerté les esprits. Ce n'est plus pour nous 
une nouveauté, mais nous n'en sommes pas moins 
troublés : le suffrage universel nous interdit d'éviter, 
en nous jetant dans la pure spéculation, les pro- 
blèmes politiques et sociaux ; il a comblé l'abîme 
qui séparait jadis la vie active et la vie contempla- 
tive ; aujourd'hui, l'homme de cabinet, « l'umbra- 
tilis » est un fossile ; s'il existait encore des tours 
d'ivoire, les journaux en franchiraient les portes 
et les habitants seraient forcés d'en sortir pour 
déposer un bulletin dans Turne électorale. Chaque 
citoyen a le devoir de s'interroger sur l'idéal de la 

P. Lapie. — La Justice. 1 
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vie sociale et sur les moyens de l'atteindre ; chaque 
citoyen doit, sinon construire pour sa gouverne 
toute une morale sociale, du moins faire avec soin 
son examen de conscience politique. 

Gomme au temps de Taine, deux écoles ofTrent de 
nous guider :il faut, dit l'une, interroger les sciences 
historiques et sociales; il suffit, dit l'autre, d'inter- 
roger sa raison. Quel guide allons-nous suivre ? 

Taine avait foi dans l'histoire. La constitution 
qu* « il nous faut, disait-il, il s'agit de la décou- 
vrir^ si elle existe, et non de la mettre aux voix * ». 
Mais si elle n'existe pas, comment la découvrir ? 
Or, elle ne peut pas exister : les constitutions pas- 
sées ne sauraient convenir à un peuple vivant, ni 
les constitutions étrangères au peuple français. 
L'histoire nous apprend que chaque peuple, que 
chaque génération d'un même peuple a ses besoins 
spéciaux ; il s'agit donc non de « découvrir », mais 
d'inventer laconstitution « appropriée » à nos besoins. 
Dès le premier pas, la méthode historique se heurte à 
une contradiction : nous lui demandons : « Que faire 
ici, quefaireaujourd'hui?))Ellenousrépond :« Voyez 
ce qu'on fait ailleurs, voyez ce qu'on faisait hier. » 

Taine cependant continue : « Nos préférences 
seraient vaines : d'avance la nature et l'histoire ont 
choisi pour nous... La forme sociale et politique 
dans laquelle un peuple peut entrer et rester n'est 
pas livrée à son arbitraire, mais déterminée par son 
caractère et son passé *. » Ce raisonnement serait 
juste si le gouvernement idéal était nécessairement 
un gouvernement stable et si le caractère d'un 

(1) Origines de la France contemporaine, i, I, p. m. 

(2) /rf., toc. cit. 
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peuple était l'œuvre exclusive de « ïa nature et de 
l'histoire o). Mais il n'est pas évident que la valeur 
des constitutions se mesure à leur durée : l'Empire 
libéral n'a eu qu'un an d'existence; valait-il moins 
que l'Empire autoritaire dont la vie fut dix-sept fois 
plus longue ? Taine pose un postulat qui établirait 
au bénéfice des longs règnes une sorte de prescrip- 
tion et qui ferait d'un régime illégal le régime idéal 
quand le temps aurait effacé le souvenir de sa tache 
originelle. Et ce postulat, où le prend-il? dans l'his- 
toire ? L'histoire montre-t-elle que la stabilité gou- 
vernementale est désirable ? Elle montre que la 
stabilité est désirable quand le gouvernement est 
bon et l'instabilité désirable quand le gouvernement 
est mauvais ; elle ne permet pas de faire de la stabi- 
lité le Bien politique en soi. En adoptant ce postulat, 
Taine abandonne la méthode historique et combat 
un a priori par un autre a priori. 

D'autre part, il n'est pas évident non plus que 
l'âme nationale soit Tœuvre du destin. Mais admet- 
tons même ce fatalisme : nous sommes liés par des 
traditions, nos aïeux ont pris pour nous des enga- 
gements que nous sommes condamnés à tenir; les 
lois de la géographie et les lois de l'histoire déter- 
minent notre conduite. Soit. Il nous reste du moins 
l'illusion de la liberté, et cette illusion suffît pour 
nous obliger à chercher notre devoir social non 
dans l'histoire du passé, mais dans notre conscience 
actuelle. Même emporté par le courant de révolutix)n, 
l'homme s'imagine qu'il est guidé par sa conscience, 
et sa conscience l'affranchit, au moins en apparence, 
des engagements qu'elle n'a pas signés comme des 
traditions qu'elle ne comprend pas ou qu'elle con- 
damne. Peu importe que ce rôle de la conscience 
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soit vain et qu'elle s'agite en vraie mouche du coche 
sans faire avancer l'attelage : il suffit qu'elle s'agite 
et qu'elle ne puisse pas ne pas s'agiter pour qu'elle 
ait à chercher dans quel sens elle doit s'agiter. Ce 
n'est donc pas l'histoire des actions, bonnes ou mau- 
vaises, de nos ancêtres qui nous éclairera sur nos 
propres devoirs. Sans doute cette histoire nous expli- 
quera celles de nos habitudes, celles de nos institu- 
tions dont nous avons oublié le vrai sens ; elle nous 
inspirera de l'indulgence pour les actions de nos 
devanciers, mais elle sera muette sur nos obligations. 
Sans doute, comme le dit Taine, il faut « se figurer 
la nation avant de rédiger la constitution ». Mais 
l'image de la nation, on ne la trouvera pas moins 
fidèle dans la conscience des fils que dans le tombeau 
des pères; visitons pieusement les tombeaux de nos 
pères, mais faisons au retour l'examen de notre cons- 
cience. 

La science sociale sera-t-elle pour notre conscience 
politique un guide plus sûr que l'histoire ? Mais la 
science sociale n'est pas définitivement constituée : 
n'est-il pas prématuré de lui demander des règles 
pratiques ? Dans son état actuel, elle fournit des 
armes à tous les partis. Quand, séduits par des méta- 
phores plaisantes et par le prestige du monisme scien- 
tifique, les sociologues comparèrent la société à un 
organisme, chaque parti s'imagina que « la science.» 
confirmait sa politique : « Pas d'organisme sans 
tète, » s'écrièrent les monarchistes. — « Chaque 
cellule a sa vie autonome, » répondirent les liber- 
taires. — « Il y a solidarité entre les membres et 
festomac, » observèrent certains socialistes. Fort 
judicieusement les modérés remarquaient que la 
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croissance s*opère sans secousses, mais les révolu- 
tionnaires clamaient d*un ton farouche : « l'œuf se 
brise pour donner naissance à Toiseau. » Il n'est pas 
sûr que des théories moins superficielles ne se prêtent 
pas, comme la théorie bio-sociale, à des interpré- 
tations aussi variées que les désirs des interprètes. 
Tant que les lois de la sociologie ne seront pas aussi 
certaines que les lois de la physique ou de la biologie, 
cette science ne pourra nous imposer aucun pro- 
gramme politique. 

Que faire, en attendant? Obéir à sa conscience : 
c'est, nous dit-on, la seule attitude morale puisque 
le devoir politique, comme tout devoir, nous est 
dicté par la voix intérieure ; et c'est la seule attitude 
possible puisque la science, au moins provisoire- 
ment, renonce à nous éclairer. 11 en est de la morale 
sociale comme de tout art : on voudrait fonder les 
règles pratiques sur des vérités certaines, mais on 
est forcé d'agir avant de connaître ces vérités : on 
s'est nourri avant d'étudier le tube digestif; on a 
joué de la flûte avant de faire la théorie des vibra- 
tions ; de même nous sommes bien obligés d'impro- 
viser quelques préceptes de morale sociale sans les 
fonder sur les lois de la science. 

Cette doctrine, plus ou moins nettement formulée, 
inspire la grande majorité des hommes. C'est qu'elle 
réduit au minimum l'efl'ort et les scrupules ; elle 
dispense de longs raisonnements sur la fin de la 
société politique et sur la valeur des programmes ; 
entre deux ou dix bulletins de vote l'électeur peut 
choisir au hasard de ses impulsions ou de ses pré- 
férences instinctives : c'est sa conscience qui a 
décidé, et sa conscience est souveraine. — On oublie 
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que la conscience a le devoir de s'éclairer. Si la 
science sociale ne nous présente pas de vérités indu* 
bitables, du moins ses renseignements sont-ils plus 
sérieux que les indications de Tinstinct. Elle noua, 
permet de porter des jugements motivés sur les 
hommes et sur les institutions. Nous n'avons donc 
pas le droit d'agir au hasard et d'invoquer pour 
justifier cette conduite la souveraineté de la cons- 
cienee : sommes-nous assurés, en pareil cas, de 
lui avoir obéi ? Notre esprit est comme une armée 
où les subordonnés prennent le ton des chefs : 
on ne peut distinguer les uns des autres qu'aux 
motifs qu'ils donnent pour expliquer leurs ordres : 
quand nous sommes incapables d'exposer les raisons 
de nos actes, ce n'est pas la conscience, mais la pas- 
sion ou le préjugé qui les a suggérés ; et quand nos 
raisons sont mauvaises, contraires aux données les 
plus vraisemblables de la science, la conscienceabeau 
nous excuser, nous sommes coupables. L'idéal poli- 
tique, comme tout idéal, doit exposer ses titres à la 
raison, la conscience doit être éclairée par la science. 

Acceptée par la « philosophie paresseuse » des 
foules, la doctrine qui sépare la morale sociale de la 
science est défendue par les Kantiens au nom de 
l'autonomie de la raison pratique. En France, la 
forme la plus neuve de cette théorie se trouve dans 
le livre de M. Henry Michel sur Vidée de VEtat, 
M. Michel fait à la science sa part : il lui abandonne 
le soin de déterminer les moyens de réaliser l'idéal 
politique, mais il revendique pour la conscience le 
droit de définir cet idéale Le reproche qu'il adresse 

(1) Idée de VÉtat, passim : p. viii, 76, 570, 617, 634, 640, etc. 
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à la philosophie politique du xviii® et du xix® siècle 
c'est d'avoir confondu la méthode de la téléologie 
et la méthode de la technique sociale. L'école de 
Rousseau déterminait à priori les moyens comme les 
fins ; la sociologie « scientifique » détermine empi- 
riquement les fins comme les moyens. Les méta- 
physiciens tracent sur le papier de belles constitu- 
tions politiques, rédigent des plans financiers qui 
supprimeront la misère, rêvent la destruction de 
toute autorité et de taute inégalité, mais ces inven- 
tions (( improvisées » ne soutiennent pas le choc de 
l'expérience. Rousseau ne se contentait pas de pro- 
clamer le droit à l'existence : il imaginait des (c gre- 
niers publics* )) destinés à le garantir, et la naïveté 
de cette solution, renouvelée de Joseph fils de Jacob, 
a jeté le discrédit sur la théorie tout entière. Les 
empiristes, au contraire, éliminent toute conception 
à priori : ce n'est pas la conscience, mais l'expé- 
rience qui Rxe les droits de l'homme. Les droits 
de l'homme, ce sont les libertés garanties par des 
textes ou par des coutumes : ils en concluent que 
ces droits sont nuls : Thomme n'ayant jamais joui 
d'une pleine liberté n'en jouira jamais ; les aspira- 
tions de la conscience ne prévaudront pas contre les 
décrets de la science. — Les « greniers » de Rous- 
seau pouvaient être plaisants, mais il n'est pas 
moins plaisant de chercher dans la réalité morte 
l'image de l'avenir idéal. Il faut donc, selon M. Michel, 
prendre une troisième attitude ; la morale sociale, 
comme tout art, comprend deux parties : une téléo- 
logie et une technique. Il faut concevoir l'idéal, puis 
le réaliser; si l'exécution exige le concours de l'ex- 
il) Idée de VÉtat, p. 82.- 


8 LA JUSTICE PAR L ETAT 

périence,rinvention de l'idéal Qst affranchie de cette 
nécessité. Pour peindre, l'artiste doit tenir conapte 
de la toile et des couleurs, mais le choix du sujet 
dépend de sa fantaisie. De même si la liberté et la 
justice sont des biens, l'histoire et la sociologie nous 
enseigneront le moyen de les acquérir; la cons- 
cience seule nous dira leur prix. 

Par les critiques que nous avons adressées aux 
deux théories extrêmes, on peut prévoir que nous 
chercherons la solution du problème dans une théo- 
rie synthétique analogue à celle de M. Michel. Nous 
devons seulement nous demander s'il est possible de 
séparer aussi nettement qu'il le fait la conscience 
et la science, l'a priori et l'a posteriori, pour consti- 
tuer d'une part une téléologie rationnelle et d'autre 
part une technique empirique. 

Gomment l'homme connaît-il son idéal social ? 
Lui est-il révélé par un cri soudain de la conscience 
ou lui est-il progressivement dévoilé par de lentes 
acquisitions de l'esprit ? M. Michel reconnaît la 
vérité de la seconde alternative puisqu'il assigne 
une origine historique aux idées de justice et de 
liberté, puisqu'il parle des « acquisitions », des 
« conquêtes » de la conscience et nous la montre 
« en quête » d'une conception de la justice élargie 
par le « progrès des lumières * ». Les variations de 
la science concourent donc à faire varier l'idéal 
social : la connaissance des moyens influe sur la 
conception des fins. Et en effet une fin n'est claire- 
ment conçue que si elle paraît réalisable. Le désir 
avorte quand aucun espoir ne luit. Ce n'est pas aux 

m 

(1) Idée de VÉtat, p. 73, 641, 643. 
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périodes de despotisme absolu que naît l'idée de 
liberté; c'est quand la liberté est possible, quand 
elle commence à se réaliser par Taffaiblissement du 
pouvoir, ou quand on n'a pas perdu le souvenir d'une 
liberté passée, qu'on désire la liberté future. D'autre 
part, l'homme dont les ressources augmentent voit 
ses besoins s'accroître : c'est une loi bien connue 
qui explique la fuite indéfinie du bonheur : que 
signifîe-t-elle si elle n'est pas une nouvelle preuve 
que les moyens influent sur les fins? Si donc les 
moyens sont connus par l'expérience, les fins sont 
tout au moins suggérées par l'expérience. Sans doute 
c'est un besoin rationnel qui nous dicte notre idéal 
politique comme il nous dicte tout idéal : si nous 
n'étions pas des machines à penser, nous ne serions 
pas troublés par la vue des contradictions sociales 
et nous n'aurions pas le désir de les lever : le con- 
traste du « progrès et de la pauvreté w, les conflits 
de l'équité et du code ne nous paraîtraient pas illo- 
giques et par suite nous laisseraient indiff'érents. 
Mais si rationnelle que soit notre conscience elle ne 
nous donne des ordres qu'à l'occasion des faits ; 
notre machine à penser ne fonctionne pas à vide : 
il faut que l'expérience nous présente ces contra- 
dictions pour que notre grand besoin de cohérence 
logique nous inspire le désir de les détruire. C'est 
donc par une alliance de la raison et de l'expérience 
que nous concevons les fins de la vie sociale. 

C'est de même par une alliance de la raison et 
de l'expérience que, pour atteindre ces fins, nous 
choisissons nos moyens. Sans doute les moyens sont 
toujours suggérés par l'expérience. Mais pourquoi, 
de deux moyens qu'elle suggère, choisir l'un plutôt 
que l'autre, sinon parce qu'il paraît a priori mieux 

1. 
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approprié à la fin rêvée ? Et cette dépendance des 
moyens par rapport aux fins peut s'expliquer : 
comment trouvons-nous les moyens? En supposant 
l'idéal réalisé : avant toute expérience, nous cons- 
truisons la solution du problème, puis nous cher- 
chons les conditions de celte solution et les condi- 
tions de ces conditions jusqu'au moment où nous 
arrivons à un état qui peut être l'effet de l'état actuel. 
Nous bâtissons dans l'avenir la cité de nos rêves, 
puis nous faisons l'histoire de ses origines en 
(( remontant » jusqu'à nos jours. Notre raisonne- 
ment est analogue à l'analyse du mathématicien ; 
comme elle il suppose connu l'inconnu et il remonte 
de condition en condition jusqu'au moment où il 
prend pied en terrain connu. Mais le connu, en poli- 
tique, c'est ce qui est donné par l'histoire du passé 
et la vue du présent : pour réaliser mon idéal, j'en 
dois donc déduire les conditions jusqu'au moment 
où ma déduction rencontrera les données expérimen- 
tales ou historiques. Si cette rencontre n'a pas lieu, 
mon idéal n'est pas réalisable ; si elle se produit, je 
puis agir. La technique, comme la téléologie poli- 
tique, est donc l'œuvre commune de l'expérience et 
de la raison. 

En résumé, nous refuserons de laisser la direction 
de notre conscience politique à la morale indépen- 
dante de la science comme à la science indépendante 
de la morale, mais nous chercherons quel idéal 
social inspire à la raison l'expérience, puis nous 
examinerons, à l'aide de la raison et de l'expérience, 
quelle forme nous devons donner à l'État et quelles 
fonctions nous devons lui confier si nous voulons 
réaliser notre idéal. 


CHAPITRE PREMIER 

L'IDÉAL DE L'ÉTAT 

I. Exposé et discussion de l'Étatisme. — II. Exposé et dis- 
cussion de lindividualisme. — III. La justice fin de TKtat. 

Avant de nous dicter ses préceptes, la morale 
sociale doit définir l'idéal dont elle ordonnera la 
réalisation. La première question qu'on ait k se 
poser, en entrant dans la vie civique, est celle-ci : 
« Que viens-tu faire dans cette galère ? Pourquoi 
t'enrégimenter dans un Etat? En vivant avec toi- 
même ou avec les tiens ne trouverais-tu pas la satis- 
faction de tous tes désirs ? Au-dessus de ta famille, 
au-dessus du cercle de tes amis, au-dessus des petits 
groupes sociaux dont tu es membre , pourquoi 
rêver une société nouvelle, la société politique? 
Cherchons donc à quel besoin répond TEtat, quel 
est son idéal. 

I 

A cette question, on fait aujourd'hui deux réponses 
contraires. L'idéal de l'Etat? dit-on d'une part, 
mais c'est l'Etat lui-même. Ce qu'il désire? c'est 
être. Vivre, être fort, être riche, voilà le terme de ses 
aspirations. — L'idéal de l'Etat? dit-on d'autre part, 
c'est l'individu. Ce qu'il désire? c'est que ses membres 
vivent, qu'ils soient heureux, qu'ils soient parfaits. 
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Il semble donc que nous ayons à choisir entre l'Etat 
pour rÉtat et TÉtat pour l'individu. 

L'Etat a sa fin en lui-même, il est à lui-même son 
propre idéal : telle est la doctrine étatiste. L'institu- 
tion politique ne répond pas à un besoin individuel, 
et le citoyen qui demande à quoi sert l'Etat est un 
naïf : c'est lui , le citoyen, qui sert à l'État. L'Etat 
n'est plus personnifié par un souverain, et pourtant 
il n'est pas une pure abstraction; il a un corps et 
une âme, des outils, des armes, des pensées et des 
volontés ; les abstractions ne luttent pas contre les 
vivants, mais l'État peut lutter contre vous et moi, 
et il est si vivant qu'il est le plus fort. Sa force nous 
inspire le respect ; constatant que notre volonté 
imparfaite a le devoir moral d'obéir parfois à une 
autorité extérieure, nous nous représentons cette 
autorité sous les traits de l'État; par une illusion 
explicable, nous nous imaginons qu'il répond à un 
de nos besoins les plus légitimes et nous en venons 
à croire, comme lui, qu'il n'a rien de mieux à faire 
que de vivre, grandir, prospérer, allonger les mains 
et accroître sa puissance. 

Plusieurs conceptions de l'État se déduisent de 
cette théorie. C'est d'abord la conception militaire. 
L'État veut vivre ; il doit donc lutter pour la vie. 
C'est dans cette lutte qu'il prend conscience de sa 
réalité personnelle , d^ même que c'est dans ses 
relations avec autrui que l'individu prend conscience 
de soi. Il en résulte que l'État se croit volontiers 
institué pour lutter : faire de la guerre la mission 
spéciale de l'État, c'est supposer qu'il a pour fin sa 
propre conservation. Si la guerre est le but de la 
société politique, la société politique doit être orga- 
nisée comme une armée. Elle doit avoir un chef, une 
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hiérarchie, une discipline : la volonté du chef doit 
s'imposer aux volontés des soldats. Dans une armée 
en efTet, la liberté est sacrifiée à l'autorité. Quand les 
mêmes mouvements doivent être exécutés en même 
temps par tout un régiment, il est nécessaire qu'un 
chef donne l'ordre et surveille l'exécution, car il est 
peu vraisemblable que tous les soldats veuillent pré- 
cisément à cette minute accomplir ces mouvements : 
on ne peut pas attendre de leur volonté l'exécution 
spontanée de l'action collective. De même un État 
purement militaire ne consultera pas ses membres 
avant de tracer son programme politique : il leur 
imposera sa volonté. Il pourra même sacrifier leur 
vie dans son intérêt comme un général sacrifie des 
hommes dans l'intérêt de l'armée. Et ce n'est pas 
seulement sa forme qu'un tel État tiendra de sa 
mission : toutes ses fonctions seront subordonnées 
à la fonction militaire. S'il rend la justice, c'est pour 
punir l'indiscipline ; s'il lève des impôts, c'est que 
l'argent est le « nerf de la guerre » ; s'il protège 
l'agriculteur et l'ouvrier, c'est pour qu'ils remplis- 
sent son trésor militaire ; s'il est industriel' et com- 
merçant, c'est qu'il a besoin de vivres, d'armes et de 
munitions ; s'il construit des routes, ce sont des routes 
stratégiques, et s'il fonde des écoles c'est qu'il croit 
que (( l'instituteur prussien fut le vrai vainqueur de 
Sadowa ». Il est inutile de préciser davantage pour 
montrer que cette conception hante l'esprit de nom- 
breux Français. 

Une seconde théorie étatiste, voisine de la pre- 
mière, est la théorie de l'État policier. Un être qui 
veut vivre doit ignorer les troubles intérieurs; l'État, 
s'il veut vivre, doit maintenir l'ordre. Qu'est-ce à 
dire? Qu'est-ce que l'ordre ? Qu'est-ce que le désordre? 
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On peut découvrir trois significations distioctes dans 
l'usage courant de ces expressions. L'ordre, c'est 
d'abord l'ordre établi : maintenir l'ordre, c'est con- 
traindre les individus au respect de la propriété, au 
:t du gouvernement el de toutes les puissances 
tuées. L'ordre, c'est en second lieu l'ordre 
eur, la tranquillité dans ta rue ; maintenir 
[S, c'est en ce sens supprimer tous les obstacles 
pourrait opposer à notre liberté d'aller et de 
L'ordre enfin, c'est l'ordonnance savante des 
onies officielles ; maintenir l'ordre, c'est règle- 
T les mouvements des citoyens de manière à 
ipêcher de troubler les belles dispositions du 
:ole. Ces divers emplois du même mol sont 
s contradictoires : promenez-vous en groupe 
a rue, vous interrompez la circulation, on vous 
sra de faire du désordre. Mais si la circulation 
terrompue par le passage d'un chef d'État ou 
ninistre, il n'y a pas de désordre, et si vous 
alors à circuler, on vous arrêtera par mesure 
e. Ces mesures d'ordre présentent pourtant un 
ère commun : elles ne sont pas prises dans 
et de la justice. Peu importent au gardien de 
X les raisons que vous avez de traverser un 
e officiel : les meilleures raisons du monde ne 
ent pas contre les consignes du « service 
e ». Injurié ou frappe sur la voie publique, 
■ipostez : peu importe la justice de voire cause, 
js emmène au poste pour avoir troublé l'ordre, 
it comment, dans un « État de police » l'idéal 
e être la paix à tout prix.- 
orme d'un tel État est au moins aussi autori- 
[ue celle de l'État militaire. Le pouvoir chargé 
rer l'ordre, le pouvoir exécutif, prime tous les 
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autres; c'est pour le triomphe de Tordre que, même 
dans notre pays, le pouvoir exécutif est supérieur au 
pouvoir judiciaire. Aussi, malgré la théorie de la 
séparation des pouvoirs, le gouvernement s'attribue- 
t-il souvent le droit de juger. Combien de fois, en 
1897 et en 1898, avons-nous entendu le gouverne- 
ment répéter qu'un ^rrèt était « juste et régulier » ? 
Voulait-il dire seulement que jusqu'à preuve du 
contraire il le tenait pour tel ? En ce cas, l'équivoque 
est fâcheuse. En déclarant qu'un arrêt est «juste », 
l'exécutif dépasse son droit : il n'a pas plus à con- 
firmer qu'à infirmer- les sentences, il n'a qu'à les 
exécuter. Il n'a pas même le droit de dire qu'elles 
sont « régulières ou irrégulières » : c'est jouer le rôle 
de la Cour de cassation. Mais cette usurpation de 
pouvoir a paru naturelle au gouvernement et au 
peuple, parce que nous croyons encore à la supé- 
riorité de l'exécutif sur le judiciaire, à la supériorité 
de l'ordre sur la justice. 

De l'amour de l'ordre se déduisent les fonctions 
de cet État comme la forme de son gouvernement. 
C'est la police qui y joue le rôle prépondérant. 
L'armée n'est qu'une police plus nombreuse et plus 
énergique. La magistrature n'est qu'un instrument 
de répression : à nos yeux, de même qu'un gouver- 
nement sans poigne n'est pas un gouvernement, un 
tribunal qui acquitte n'est pas un tribunal ; quand 
les jurés sont trop cléments, on « correctionnalise )> 
les affaires. Le Code lui-même est parfois plus 
soucieux de l'ordre que de la justice : comment 
expliquer, sans ce souci, la légalité de la prescription 
et le respect de la chose jugée. Au bout d'un délai 
fixé par la loi, le crime devient vertu, le vol s'érige 
en propriété légitime, et vous ne pouvez plus accuser 
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les criminels et les voleurs sans être puni pour diffa- 
mation. C'est que si Ton voulait être juste, il faudrait 
bouleverser la société ; quelle fortune, si Ton remon- 
tait assez loin dans le passé serait sûre de retrouver 
ses titres ? Mais l'État ne tient pas à bouleverser la 
société même au profit de la justice, car à la justice 
il préfère l'ordre. 

Gomme l'usage de la prescription, le respect de la 
chose jugée est dicté par l'amour de l'ordre. Sans 
doute, si la chose jugée était sans cesse remise en 
discussion, la société ne saurait vivre : le temps 
nous presse, il faut donner aux questions anciennes 
une solution définitive pour suivre le cours des évé- 
nements. Mais comprenons bien le sens de ce rai- 
sonnement : si Ton respecte la chose jugée, ce n'est 
pas qu'elle soit nécessairement respectable, c'est 
qu'il est utile de la respecter. Ce principe est une 
mesure d'ordre. 

Dans cette conception, l'armée, la police, la justice 
ne sont pas seules préposées au maintien de l'ordre : 
les autres services publics sont leurs collaborateurs. 
Croit-on qu'en instituant les postes, Louis XI dési- 
rait vivement faire à ses sujets un cadeau utile? Il 
est plus vraisemblable qu'il voyait dans la poste 
un excellent instrument d'information. De même 
est-ce par pitié pour les malheureux qu'on a créé 
les premières institutions charitables? Il est plus 
vraisemblable qu'en secourant les indigents on son- 
geait d'abord à protéger la propriété contre des vols 
éventuels. De même enfin dans un État préoccupé de 
Tordre, l'Égliseet l'Université sont les auxiliaires de 
la police. L'éducateur officiel, laïque ou non, doit 
fournir à l'État de bons citoyens, c'est-à-dire de 
bons sujets; il doit inspirer aux enfants le respect 
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de Tordre établi. Un dogme est imposé à la cons- 
cience des maîtres qui doivent Timposer à la cons- 
cience de leurs élèves. Ce dogme n*est pas religieux 
mais politique : c'est Tintérèt de l'État qui en flxe 
les articles : si demain l'État tirait la majeure partie 
de ses revenus d'un impôt sur l'alcool rectifié, qui 
nous prouve que les maîtres, au lieu de prêcher 
contre l'alcoolisme, ne devraient pas déclarer que les 
alcools impurs sont seuls funestes et qu'on ne sau- 
rait trop boire d'alcool rectifié par l'État? Présentée 
en termes aussi crus, la doctrine trouverait sans 
doute peu de défenseurs; mais, sous une forme dif- 
férente, elle est très répandue. Plus ou moins cons- 
ciemment, beaucoup de citoyens pensent que l'Uni- 
versité doit travailler à la conservation de l'état 
social. A leur avis l'école primaire est faite pour le 
peuple; elle doit fabriquer de bons ouvriers sans 
éveiller d'ambitions maladives; l'école primaire su- 
périeure fournira d'excellents contremaîtres ; les 
lycées sont destinés aux bourgeois. Aussi doivent-ils 
enseigner les doctrines qui plaisent aux bourgeois et 
qui leur conservent leurs pérogatives sociales. Quand 
la bourgeoisie est catholique, l'Université doit être 
catholique, sauf à penser librement le jour où la 
bourgeoisie redeviendra voltairienne. Si la bour- 
geoisie prend peur du socialisme, l'existence d'un 
professeur socialiste discrédite à ses yeux l'Univer- 
sité. Modeler l'enseignement public sur l'état social, 
consacrer la distinction des classes par la distinction 
des enseignements et demander à l'Université d'ins- 
pirer le respect de Tordre établi, tel est l'idéal in- 
conscient d'un grand nombre de nos concitoyens. Et 
c'est pour réaliser cet idéal que l'État conserve sur 
les maîtres une autorité que n'explique guère la nature 
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de leurs fonctions : ce sont les agents politiques de 
l'État qui nomment et révoquent les instituteurs et, 
bien que les professeurs de renseignement secon- 
daire soient plus indépendants à l'égard des pou- 
voirs politiques, il n'est pas impossible de les dé- 
placer pour des raisons purement politiques. De 
même si l'État laïque ne tient guère à se séparer de 
l'Église, c'est pour conserver son autorité sur le 
prêtre et l'empêcher au besoin de prêcher contre les 
institutions établies. Toutes les fonctions publiques 
sont donc vouées au culte de Tordre. En dépit de 
notre réputation révolutionnaire, nous n'aimons rien 
tant que la paix civile ; nos révolutions mêmes n'ins- 
pirent la (c terreur » que pour assurer l'ordre et 
notre Etat n'a pas d'idéal plus sacré. 

Pourtant, notre État ne veut pas seulement vivre, 
il veut prospérer. Nous arrivons ainsi à la troisième 
forme de Tétatisme : à côté de l'État militaire et de 
l'État policier, voici l'État capitaliste. Les institutions 
économiques vont passer au premier plan : c'est la 
richesse qui devient l'idéal. L'État veut s'enrichir : 
il lève donc l'impôt sans se soucier des intérêts indi- 
viduels, sans se soucier de la justice : il ne se pré- 
occupe que du « rendement » ; quelles sont les taxes 
les plus productives et les plus faciles à percevoir ? 
telle est la question que se pose un État hypnotisé 
par son propre intérêt. Il suffît de jeter les yeux sur 
la liste de nos impôts pour voir que quelques-uns 
d'entre eux ne sont pas inspirés par d'autres préoc- 
cupations. On a souvent raillé les rapports adminis- 
tratifs dont les auteurs se « félicitent » du rendement 
croissant des taxes sur l'alcool sans se demander si 
l'État ne s'enrichit pas aux dépens de la santé pu- 
blique. Si la mortalité s'élevait en France, les mêmes 
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rapporteurs « se féliciteraient » sans doute des plus- 
values de l'impôt sur les successions : l'État s'enri- 
chirait d'autant plus qu'il y aurait moins de Fran- 
çais I — L'impôt ne suffit pas à enrichir l'État : 
l'État se fait producteur de richesse : il est agricul- 
teur, propriétaire, industriel et marchand. Il a ses 
intérêts qui ne se confondent pas avec les intérêts 
individuels et qui peuvent même leur faire obstacle. 
L'État cultive ses champs et exploite ses forêts; il 
fabrique ses canons et ses cuirassés, ses allumettes 
et ses cigares; il achète et il vend, fait les commis- 
sions, porte les paquets. 11 en résulte qu'il est en 
compétition avec d'autres propriétaires ou d'autres 
marchands : il plaide contre eux et même, malgré 
ses précautions, il perd parfois ses procès. Il fait 
aux individus une concurrence inégale ; il peut 
même supprimer la concurrence par un acte d'au- 
torité. Il impose ses prix au public en créant des 
monopoles. L'État est donc un être bien vivant : il a 
ses fonctions de nutrition comme ses fonctions de 
relation. 

Si l'on en croit deux puissants partis, c'est au 
développement de ses organes de nutrition que 
l'État doit mettre tous ses soins. Les partisans de la 
politique « d'affaires » supposent que l'État a ses 
intérêts distincts des intérêts individuels : il est le 
gérant des intérêts nationaux. Il est vrai qu'on ne 
définit guère l'intérêt national. Est-ce l'intérêt de 
tous les Français ?• Mais peut-on citer une seule 
industrie dont le développement « intéresse » tous 
les Français ? peut-on citer une seule industrie dont 
les progrès ne nuisent pas à certains Français ? Même 
s'il se borne à protéger les produits nationaux contre 
la concurrence étrangère, l'État nuit aux Français 
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qui font le commerce d'importation. En pratique, 
rintérêt dit national n'est pas l'intérêt de tous, mais 
l'intérêt d'une majorité : quand le Parlement vote 
une loi <c d'affaires », il s'efforce de mesurer les inté- 
rêts en présence et il sacrifie ceux qu'il croit les 
moins importants : les intérêts nationaux, ce sont 
donc les plus gros intérêts. Mais quelle que soit leur 
définition, les intérêts nationaux s'opposent aux 
ijatérêts individuels, et quand on croit que l'État 
est chargé de les gérer, on doit leur subordonner 
toutes les institutions. Non seulement les tarifs doua- 
niers sont calculés de manière à protéger l'indus- 
trie nationale, mais l'armée est faite pour lui créer 
des débouchés ; l'Université doit fabriquer sur com- 
mande des agriculteurs, des industriels, des com- 
merçants et des colons ; elle n'a pas à s'inquiéler 
des goûts de ses élèves ; elle n'a pas à en faire des 
hommes libres de leur destinée ; elle n'a pas même 
à en faire des hommes : l'État a besoin de produc- 
teurs et de commerçants : qu'elle livre donc des 
producteurs et des commerçants ! Au fond des polé- 
miques dirigées aujourd'hui contre TUniversité se 
trouve, sans qu'on s'en doute toujours, une doc- 
trine étatiste : il faut former les individus dans l'in- 
térêt de l'État. 

La politique « d'affaires» est éminemment « bour- 
geoise » : pourtant, les socialistes rencontrent sur ce 
point leurs adversaires. L'État socialiste * a des inté- 
rêts distincts des intérêts individuels. Sans doute, 


(1) Bien que les socialistes n'emploient pas le mort Etat qui 
représente à leurs yeux une société dans laquelle une classe 
exploite une autre classe, nous conserverons ce mot pour 
désigner leur société politique comme toute société poli- 
tique. 
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l'individu, loin d'être sacrifié par le socialisme 
moderne, est pour lui la fin de l'État. Il n'en 
accorde pas moins à l'État une réalité distincte de 
la réalité des individus. « A côté des intérêts parti- 
culiers qui peuvent différer de personne à personne, 
dit l'un des plus récents ouvrages publiés par les 
socialistes français *,' coexiste un intérêt collectif 
qui consiste à assurer l'existence et la prospérité du 
corps social... » L'auteur ajoute, il est vrai, que 
c'est (r pour le plus grand bien des individus » qu'on 
doit prendre soin du corps social. Mais il reconnaît 
que l'intérêt des individus est souvent « en opposi- 
tion apparente ou provisoire » avec l'intérêt général, 
et, dans ce cas, c'est l'intérêt individuel qui est 
sacrifié. Pour les socialistes, il semble que l'idéal 
de l'État soit double : c'est, d'une part, <r le libre 
développement de l'individu ^, » mais c'est aussi 
la recherche de 1' <( utilité sociale ». Sans nous 
demander pour le moment si ces deux fins s'excluent 
ou s'impliquent réciproquement, constatons qu'en 
admettant une « utilité sociale » les socialistes font 
de l'Etat un être à part, ayant ses intérêts et ses 
droits. (( La nation..., écrit M. Renard, peut être 
considérée comme un propriétaire unique exploitant 
son propre domaine ^. » Ce propriétaire a le droit 
d'imposer à ses ouvriers, qui sont les citoyens, les 
travaux indispensables qui ne seraient pas de leur 
goût, il a le droit d' « enlever ou d'abandonner aux 
individus telle ou telle activité ». C'est son propre 
intérêt qui le guide : il cherche à « obtenir le maxi- 

(1 G. Renard. Le régime socialiste, Paris, Alcan, 1898, 
p. 7. 

(2) Op. cit., p. 25 ; cf. p. 2, 5, 8 et passiiu. 

(3) Id., p. 128. 
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inum de résultats avec le minimum d'efforts » ; « les 
règles d'une bonne économie domestique deviennent 
celles d'une bonne économie publique * » dit encore 
M. Renard; et en effet TÉtat n'est qu'un individu; 
c'est rindividu le plus riche, le seul riche : comme 
l'individu il n'agit qu'en vue de son intérêt. L'État 
« bourgeois » confond l'intérêt public avec l'intérêt 
de la majorité ou avec le plus gros intérêt ; l'État 
socialiste subordonne tous les intérêts individuels 
à l'intérêt collectif, mais tous deux sont des êtres 
réels, sollicités par des besoins économiques et 
avides de prospérité économique. 

La doctrine qui fait un devoir à l'État de recher- 
cher avant tout sa propre conservation, sa propre 
santé, son propre bonheur est donc très répandue : 
les trois formes de l'étatisme^ s'entremêlent dans nos 
consciences et dans nos lois ; notre État est à la 
fois militaire, policier et capitaliste et beaucoup 
d'entre nous ne souhaitent pas de lui doaner d'autre 
mission ; beaucoup admettent sans réserve la doc- 
trine de l'État pour l'État. 

Quelle est la valeur de cette doctrine ? — Bien 
qu'elle ait conservé beaucoup de crédit, cette doc- 
trine est en décadence. Les institutions que l'État 
avait créées dans son propre intérêt oublient peu à 
peu leur fln primitive. 11 est possible que les postes 
aient été inventées pour servir le pouvoir central et 
sa police ; il est même possible que tout rapport ne 
soit pas rompu entre le service postal et « la sûreté », 
mais il est certain que les postes servent de plus en 
plus non pas à l'État mais aux citoyens ; et les règle- 

(1) Op. cit., p 128. 
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ments qui dégagent la responsabilité de TËtat dans 
le service des télégrammes privés ne sont plus très 
bien compris par l'opinion. De même admettons 
que Tassislance publique ait été d'abord une sorte 
de police préventive ; il n'en est pas moins vrai 
qu'elle se reconnaît aujourd'hui d'autres obliga- 
tions : elle se croit faite dans l'intérêt des pauvres 
et des malades. De même encore, l'école a sans doute 
le devoir de préparer de bons citoyens et de bons 
soldats, mais elle a surtout pour mission d'aider les 
enfants à devenir des hommes. Ainsi, l'étatisme 
n'est plus dans nos institutions qu'une survivance : 
si tenace et si puissante qu'elle soit, cette survivance 
n'en est pas moins à son déclin : il arrive même 
qu'elle soit pour nous inintelligible et scanda- 
leuse. 

Ce serait un scandale pour la raison que de con- 
server aujourd'hui un État militaire, où tout serait 
subordonné aux exigences de la guerre. Cette pri- 
mauté de la fonction militaire s'expliquait autrefois 
quand la guerre était l'état fiormal des sociétés : 
c'est la fréquence des guerres dans le passé qui 
explique l'étatisme ancien et sa survivance. Mais on 
conviendra que dans un siècle où la guerro devient 
plus brève et plus rare, ce serait un véritable ana- 
chronisme qu'un État modelé sur l'armée, hiérar- 
chisé comme elle, et comme elle soumise à un règle- 
ment autoritaire. Sans doute l'armée est nécessaire ; 
la gravité des crises qu'elle nous aide à surmonter 
est telle que la nation doit toujours être prête à 
prendre les armes ; sans doute l'état actuel de l'Eu- 
rope rend cette obligation plus impérieuse; mais, 
si terrible et si menaçante que soit la guerre, elle 
n'en est pas moins accidentelle, et nous ne devons 


24 LA JUSTICE PAR l'ÉTAT 

pas concevoir Tétat normal de la société sur le 
modèle de Tétat anormal. 

Pourtant si l'étatisme pouvait encore se défendre, 
c'est sur les nécessités de la guerre qu'il s'appuierait. 
Quant à fonder les droits de l'État sur les nécessités 
de la paix civile, on le pourrait si les désordres inté- 
rieurs avaient pour but la destruction de l'État : 
mais comme les révolutions sout plus modestes et 
aspirent seulement à changer la forme du gouver- 
nement, on ne voit pas pourquoi l'État aurait besoin 
de s'armer contre un danger qui ne le menace 
point. Il est vrai que le gouvernement se confond 
avec l'État et qu'en se défendant lui-même c'est 
l'État qu'il croit défendre. Il en résulte que toute 
attaque dirigée contre ses propres abus lui paraît 
criminelle : pourtant, bien qu'elle trouble l'ordre^ 
elle est légitime et le gouvernement qui la repousse 
pour rétablir l'ordre ne fait qu'ajouter un crime à 
ses abus. Si même il s'imagine avoir atteint son but 
par une impitoyable répression, il se trompe : car 
rien n'est plus dangereux pour l'ordre lui-même que 
le trouble jeté dans les consciences par la répression 
d'une révolte légitime : on en vient à confondre le 
bien et le mal; tôt ou tard cette confusion produit 
de nouveaux désordres. Prenons même le cas où le 
désordre est illégitime : le gouvernement a raison 
de chercher à rétablir l'ordre : que du ûioins il ne 
tente pas d'y parvenir par une répression aveugle, 
car rien ne sera plus dangereux pour l'ordre lui- 
même que les erreurs de la répression. Sans doute, 
la condamnation d'un innocent, quand le crime a 
été commis par une foule, peut terrifier les vrais 
coupables qui croient que le condamné était leur 
complice : c'est ainsi que, dans certains cas, une 
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émeute sera apaisée par des condamnations même 
injustes. Mais quand le crime est individuel ou que, 
dans un crime collectif, les coupables se connaissent, 
la condamnation d'un innocent €st aussi vaine 
qu'elle est inique : loin d'épouvanter, elle encourage 
le vrai criminel à persévérer dans le crime. 11 n'y a 
donc d'ordre véritable que l'ordre qui repose sur la 
justice, et l'Etat qui réprime pour réprimer, qui 
subordonne la justice à l'ordre et fait de l'ordre son 
idéal suprême s'expose au crime sans même avoir 
pour excuse le prétexte du salut public. 

Reste la troisième conception de Tétatisme : 
l'État agriculteur, industriel et commerçant. Mais 
comme l'Etat policier, cet Etat est condamné à être 
injuste. Il n'est pas souhaitable que les hommes 
puissants soient sollicités par des intérêts matériels : 
la tentation serait trop forte de mettre leur puis- 
sance au service de leur cupidité. Par la même rai- 
son il n'est pas souhaitable que l'Etat, qui est un 
puissant personnage, ait des intérêts matériels : 
la tentation serait trop forte de leur sacrifler la jus- 
tice. C'est le danger que présente notre État : chaque 
propriétaire, chaque industriel peut se trouver en 
conflit ou en concurrence avec lui, et qui jugera la 
querelle? l'État lui-même . Quelle que soit réelle- 
ment sa grandeur d'âme, ne peut-on pas à priori 
redouter sa partialité ? C'est, à plus forte raison, le 
danger que présenterait l'État socialiste, malgré 
toutes les précautions qu'on y pourrait prendre 
pour limiter le pouvoir central. Nul socialiste peut- 
être n'a fait plus d'efforts que M. Renard pour dimi- 
nuer, dans sa théorie de l'État, la puissance du 
gouvernement. Il a compris qu'il ne suffisait pas de 
dire : « L'État socialiste ne sera pas le gouverne- 

P. Lapie. — La Justice. 2 
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ment des personnes mais Tadministration des 
choses » ; car les choses dont il s'agit étant fabri- 
quées, échangées, consommées par des hommes, 
on ne peut pas les administrer sans gouverner les 
hommes. Il a compris qu'il ne suffisait pas de dire : 
« le pouvoir, sous le régime socialiste, sera réelle- 
ment l'expression de la volonté populaire ; gouver- 
nés et gouvernants ne feront qu'un : il n'y a donc 
pas à craindre d'abus de pouvoir » ; car les gouver- 
nants, appuyés sur la majorité des gouvernés, pour- 
raient toujours sacrifier l'intérêt des minorités à 
rintérêtdu plus grand nombre. Il s'est donc efforcé 
de montrer comment chacun, sous le régime qu'il 
souhaite, sera libre de choisir sa carrière. Mais il est 
obligé de noter des exceptions nécessaires : l'État 
propriétaire, ayant conscience de son intérêt, vou- 
dra que toutes les besognes utiles soient faites, 
même si personne ne veut les faire : il y aura donc 
des (c services commandés ». Qui sera contraint de 
faire celte besogne ingrate? Tout le monde? c'est 
beaucoup. Chacun à tour de rôle? qui ne voit que 
l'arbitraire peut se glisser dans l'établissement des 
rangs? D'autre part, l'État laisserait les hommes 
libres d'acccomplir certains travaux : comme un pro- 
priétaire qui abandonne à son jardinier un coin de 
terre pour son usage personnel, l'État laisserait aux 
individus, leur tâche collective achevée, le loisir de 
se livrer à une tâche personnelle. Mais il aurait tou- 
jours le droit de reprendre cette partie de leur acti- 
vité, comme le propriétaire peut reprendre au jardi- 
nier son coin de terre. Le domaine de l'activité indi- 
viduelle ne serait pas fixé une fois pour toutes, mais 
il varierait suivant l'intérêt du propriétaire, c'est- 
à-dire de l'État. Et là encore se glisserait l'arbi- 
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traire. Le socialisme actuel paraît conserver deux 
principes qui s'excluent : on ne peut pas chercher 
pour elle-même l'utilité sociale sans sacrifier par- 
ibis rintérêt individuel. On comprend qu'il aspire 
en même temps à ces deux fins s'il croit que l'inté- 
rêt de tous les individus n'est garanti que lorsque 
l'État a pris la direction de l'activité économique du 
pays. Mais l'État devenu l'unique capitaliste ne 
supprime l'exploitation possible des travailleurs 
par les capitalistes qu'en la remplaçant par l'exploi- 
tation possible des gouvernés par les gouvernants : 
ceux-ci auront beau tenir de ceux-là leur pouvoir, 
ils n'en seront pas moins les maîtres. L'intérêt per- 
sonnel de l'État sera trop grand pour qu'il puisse 
tenir compte des modestes intérêts individuels. — 
Sous toutes ses formes, l'État pour l'État, autori- 
taire et arbitraire, est un État injuste. 

Ce n'est donc pas du soin de sa personne que doit 
s'occuper l'État : sans doute il doit repousser les 
agressions, assurer l'ordre, protéger l'industrie et le 
commerce ; mais sa fin principale n'est ni la guerre 
extérieure, ni la paix civile, ni la prospérité écono- 
mique. L'État doit vivre, mais il ne doit pas borner 
ses désirs à la conservation de son existence. 

II 

Bien qu'elle inspire un grand nombre de nos insti- 
tutions et de nos croyances, la doctrine de l'Élat pour 
l'État n'est plus, chez nous, prépondérante : des ins- 
titutions et des croyances en nombre au moins égal 
font de l'État un instrument destiné à perfectionner 
l'individu. 

L'Etat pour l'individu, telle est la devise commune 
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aux philosophes empiristes et aux philosophes ratio- 
nalistes ; telle est la devise commune à tous les partis 
politiques. On sait avec quelle ardeur unempiriste 
comme Spencer défend l'individu contre les entre- 
prises de l'État; c'est peut-être le seul point sur 
lequel il s'accorde avec Kant et ses disciples. Mais 
c'est naturellement dans Técole kantienne que l'in- 
dividualisme est proclamé avec le plus d'énergie. 
« La seule fin digne d'être poursuivie, dit M. Henry 
Michel résumant la pensée de M. Renouvier, c'est le 
développement de l'individu..» Et il ajoute qu'il 
faut « mettre l'État en demeure de procurer à tous 
ses membres le moyen de devenir des personnes 
morales, et celui de développer aussi complètement 
que possible leur personalité, une fois qu'ils l'ont 
conquise* ». On comprend que les hommes poli- 
tiques qui cherchent leurs principes dans Kant ou 
dans Rousseau admettent une doctrine analogue. 
Mais elle n'est pas leur monopole. Contrairement à 
l'opinion courante, les socialistes sont individua- 
listes; pour eux, l'État a le devoir de « porter au 
maximum la liberté et l'énergie des individus* ». 
Même les partisans de l'Ancien régime ont pris dans 
l'opposition des principes d'un libéralisme particu- 
lièrement chatouilleux. Ce n'est pas à dire que tous 
les théoriciens demandent aujourd'hui la suppres- 
sion de l'État ; l'individualisme moderne admet que 
l'État intervienne dans la vie des citoyens'; cette 

(1) II. Michel. L'idée de VEtat, p. 617, 630. 

{2) J. Jaurès. Vues politiques {Revue de Paris, 1" avril 
4898, p. 365). — Cf. Renard. Le régime socialiste, i^. 2, 5, 8, 
25, etc. —V. encore II. Michel, Op. cit., p. 519. 634 — Andler, 
Origines du socialisme allemand j p. 19, 20, etc. Paris, F. Alcan. 

(3) II. Michel, op. cit., p. C52. 
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intervention peut même être autoritaire : Tasso- 
ciation d'idées qui lie l'individualisme au libéra- 
lisme doit être brisée. Mais tous soutiennent que ces 
interventions de TÉtat ne doivent pas être dictées 
par la raison d'État, mais par l'intérêt de l'individu. 
Déjà cet esprit anime quelques-unes de nos insti- 
tutions. L'Etat cherche à faire notre bonheur; il 
cherche même à faire notre salut. Le désir du 
bonheur étant le sentiment le plus vif chez les 
hommes, il est naturel qu'ils fassent servir à leur 
bonheur leurs institutions politiques. L'État est donc 
notre Providence. Il veille sur nous comme un père 
sur ses enfants. Il veut que nous prenions de bonnes 
habituiTCs; il nous interdit les actions qui pourraient 
nous nuire. Veut-on une preuve de ce souci vraiment 
touchant? Tout le monde peut lire, en wagon, l'ar- 
ticle 63 d'une ordonnance du 15 novembre 1846 qui 
dit, entre autres choses : « II est défendu de passer 
d'une voiture dans une autre, de se pencher au 
dehors, de sortir des voitures ailleurs qu'aux stations 
et avant que le train soit complètement arrêté. » Ne 
mets pas le nez à la portière, voilà ce que, en bon 
père de famille, prend soin de nous dire l'Etat. Et ce 
n'est pas un avis ni une recommandation, c'est un 
ordre; c'est un ordre trois fois répété : « les voya- 
geurs sont tenus d'obtempérer aux injonctions des 
agents de la Compagnie pour l'observation de ces 
dispositions ». L'État veut notre bonheur même en 
dépit de notre volonté. — En outre, il met à notre 
disposition les objets utiles que nous ne pourrions pas 
nous procurer; il devient ainsi un grand syndicat 
obligatoire chargé d'assurer les « services publics ». 
Voulez -vous correspondre avec vos semblables? 
l'État est prêt à porter vos lettres. Voulez-vous voya- 

2. 
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ger? l'État vous trace des routes, vous construit des 
chemins de fer. Voulez-vous exploiter des terres, 
élever des troupeaux? TÉtat vous donne de l'eau, 
surveille vos épis, garde vos oies. Vos vaches sont- 
elles malades? l'État vous paie une indemnité. Avez- 
vous fait des bénéfices et désirez-vous placer vos 
capitaux sans courir aucun risque? l'État vous 
ouvre ses coffres et vous paie un intérêt modique 
mais garanti. Toutes les commodités de la vie sont 
donc assurées par cette association bien comprise. 
L'État est un cercle confortable où l'on entre sans 
parrains. 

Mais l'individu peut désirer autre chose que le 
bonheur; l'homme heureux n'est pas nécessairement 
l'homme parfait : c'est bien l'avis de l'État; aussi 
nous contraint-il à devenir vertueux. Par ordre de la 
loi, nous cultivons notre intelligence; par ordre de 
la loi, nous faisons la charité ; demain nous serons 
prévoyants par ordre de la loi. L'État est pour nous 
\in austère pédagogue ; c'est le rôle qu'il joue lors- 
qu'il nous interdit, sous peine d'amende, d'empri- 
sonnement ou de destitution civique, de nous mon- 
trer en état d'ivresse dans les lieux publics. L'ivro- 
gne inoffensif ne fait de tort à personne. Dira-t-on 
que son exemple est contagieux et qu'il nuit par 
conséquent à ceux qu'il entraîne dans le vice ? C'est 
très discutable : oublie-t-on les ilotes? On devrait au 
contraire remercier les ivrognes inoffensifs mais ridi- 
cules qui veulent bien donner des leçons publiques 
de tempérance. Mais ce n'est pas la contagion qu'on 
veut enrayer, c'est le vice individuel qu'on veut 
détruire. L'État moderne s'est donné la. mission de 
rendre les citoyens vertueux. En devenant laïque, il 
n*a pas abandonné la mission de l'Église. L'Église 
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est individualiste à sa manière : c'est le salut de 
l'individu qu'elle veut assurer. C'est de même la per- 
fection de l'individu que désire l'État. Et il emploie 
parfois les procédés de TÉglisft : il lui arrive de 
tracer de l'individu un modèle officiel auquel les 
éducateurs doivent se conformer; il lui arrive de 
promulguer des dogmes destinés à perfectionner les 
individus. N'a-t-on pas vu récemment un ministre 
décider que désormais tous les maîtres de France 
prêcheront contre l'alcoolisme? On ne peut, sans 
doute, que rendrehommage aux intentions ministé- 
rielles. Mais il faut remarquer que cette mesure crée 
un véritable dogme. On comprend que l'intempé- 
rance ne figure pas dans le portrait de l'individu 
idéal que s'est tracé l'État ; mais tout ce que nous 
voulons noter, c'est que l'État s'est tracé de l'indi- 
vidu un portrait idéal et qu'il cherche à former les 
citoyens d'après ce modèle. L'État veut le salut ter- 
restre de ses membres. 

Ainsi, tandis que l'étatisme déclarait que la société 
politique ne répond pas à un besoin naturel de l'indi- 
vidu mais trouve en elle-même sa fin, la doctrine 
contraire fait de l'individu la fin de l'État et déclare 
que l'État est destiné à satisfaire les besoins écono- 
miques et les besoins moraux, tous les besoins de 
l'individu. 

Nous avons rejeté l'étatisme : accepterons-nous 
l'individualisme? devons-nous demander à l'État 
d'assurer notre salut ? 

Les hommes seraient bien naïfs s'ils attendaient 
le bonheur de l'État. Mettent-ils leur bonheur dans 
la richesse? Les économistes prouvent que l'État, 
restreignant la concurrence, tarit les sources de la 
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richesse. L'État organise bien des « services » desti- 
nés à satisfaire nos besoins et même nos caprices. 
Mais les économistes prouvent encore que des indi- 
vidus ou des sociétés privées nous rendraient les 
mêmes services à meilleur marché. Les hommes, 
au lieu de rechercher la richesse ou les commo- 
dités de la vie, placent-ils leur bonheur dans la 
paix? qu'ils fuient loin de l'État : à toute heure, 
l'État intervient dans notre vie. Par ordre de l'État, 
le futur citoyen français doit, de six à treize ans, se 
lever avant huit heures et s'asseoir six heures durant 
sur les bancs d'une école. De vingt et un à vingt- 
quatre ans, tous ses mouvements seront fixés par 
un règlement. De vingt-quatre à quarante-cinq, il 
n'aura pas le droit de voyager, de changer de rési- 
dence sans avertir les gendarmes, comme s'il était 
soumis à la surveillance de la police. S'il exerce une 
industrie, il passera sous Tœil d'agents innombra- 
bles : inspecteurs du travail, chimistes officiels, mé- 
decins hygiénistes, receveur des contributions. Outre 
les fonctionnaires, dont la liste s'allonge sans cesse^ 
de nombreux citoyens pénètrent, de par l'État, dans 
la vie de leurs voisins et entravent leurs désirs. 
C'est l'hôtelier qui pose aux voyageurs des ques- 
tions indiscrètes sur l'origine et le terme de leurs 
voyages : sait-on qu'il a même le droit, si le voya- 
geur est accompagné d'une femme, de demander à 
voir son acte de mariage * ? C'est le brocanteur qui 
doit exiger les noms, surnom, qualité et demeure de 
ses clients. C'est le prêtre qui ne peut me marier si 
je n'ai passé d'abord par la mairie. Je ne suis pas 
même libre de prendre le nom qui me plaît*. Et 

(1) Ordonnance du 6 novembre 1778, art. 5. 

(2) Lois du 6 fructidor an II et du 11 germinal an XI. 
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jusqu'après ma mort l'État me surveillera : les miens 
ne peuvent me conduire au cimetière sans la permis- 
sion de la police. Sans doute toutes ces mesures sont 
prises dans mon intérêt : il n'en est pas moins vrai 
qu'elles entravent à tout instant mon activité et l'on 
doit en conclure que TÉtat est un médiocre instru- 
ment de bonheur. Ne disons pas avise les anarchistes 
qu'il est l'auteur unique de la « Douleur univer- 
selle * », mais avouons qu'il nous enlève quelques 
plaisirs. Nous ne lui devons qu'une reconnaissance 
atténuée pour les services imparfaits qu'il nous rend 
et nous lui devons de la rancune pour les gênes qu'il 
nous impose. Ou plutôt ne lui en tenons pas rigueur, 
car s'il a prétendu nous donner le bonheur, il s'est 
étrangement abusé : comment le bonheur, dont l'idée 
même varie avec chaque individu et dont chaque 
individu est seul juge pourrait-il être réalisé par 
une institution sociale comme l'État? 

La vertu dépend de la conscience individuelle 
comme le bonheur des besoins individuels. Il est 
donc contradictoire d'ordonner à l'État de distribuer 
la vertu. Il est possible que l'État ait à remplir une 
mission pédagogique, mais cette mission ne saurait 
être d'imposer aux individus, pour leur plus grand 
bien, des dogmes moraux ou des pratiques morales. 
S'il s'attribuait une pareille tâche, il perdrait son 
temps : il aurait beau rendre obligatoires la pré- 
voyance, l'abstinence et la charité, les hommes n'en 
deviendraient au fond de leur cœur ni plus pré- 
voyants ni plus sobres ni plus charitables. Peut-être 
cependant, à force de faire le geste, finirait-on par 
prendre des intentions vertueuses, et cette vertu 

(1) Sé^)astien Faure . 
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suffirait à certaias moralistes. Oq comprend que, 
pour les philosophes qui ne voient dans la cons- 
cience morale qu'un écho des prescriptions sociales, 
l'État doive enseigner une vertu officielle qu'un mé- 
canisme fatal transformera dans chaque conscience 
en vertu individuelle. On comprend que si « les 
œuvres » suffisent, selon TÉglise, pour faire le salut, 
elle demandée l'État de les prescrire. Mais que l'État 
ait le même devoir aux yeux des Kantiens, c'est ce 
qui surprend. Pour eux, en effet, la vertu est l'œuvre 
de rindividu ; l'individu n'a de mérite moral que 
s'il est l'auteur de ses résolutions ; c'est par un effort 
de sa propre volonté qu'il doit se former : « On ne 
fabrique pas le citoyen du dehors comme un meuble, » 
dit, par exemple, M, Michel *. Dès lors, pourquoi 
confier l'éducation du citoyen à une puissance du 
dehors ? pourquoi faire du développement de l'indi- 
vidu le devoir de l'État ? — Il semble bien qu'une 
équivoque ait entraîné l'école néo-criticiste jusqu'à 
cette conclusion. Les disciples de Kant proclament, 
en effet, que l'individu est à lui-même sa fin ; ils 
en concluent que nulle puissance ne peut l'asservir 
à une autre fin ni Tempècher de se prendre lui- 
même pour fin. La politique ne doit pas contrarier 
la morale. Mais s'ensuit-il qu'elles doivent se con- 
fondre? S'ensuit-il que l'individu, fin en soi, doive 
être en même temps la fin de TÉtat? L'idéal de 
l'État et l'idéal de l'individu ne doivent pas être 
incompatibles ; s'ensuit-il qu'ils soient identi- 
ques ? L'individu étant inviolable, l'État doit le res- 
pecter, mais ce n'est pas à dire qu'il doive le per- 
fectionner. 

(I) Op. cit., p. 651. 
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Si l'État veut former l'individu, ou bien il com- 
mencera par concevoir un modèle d'individu que 
l'éducation devra copier, ou bien il laissera toute 
liberté à l'éducateur. Dans le premier cas, un dogme 
sera proclamé. Les individus seront contraints de 
se conformer à la doctrine de l'État. Mais outre que 
l'État, n'étant pas infaillible, n'a pas le droit de 
promulguer un tel dogme, celte éducation de l'in- 
dividu aurait pour effet de détruire l'individualité : 
l'empreinte de l'État serait marquée sur chacun de 
ses élèves. Si l'État laisse à l'éducateur sa liberté, 
on peut craindre encore que le maître n'imprime sa 
marque sur l'enfant et ne supprime par là même 
l'individu qu'il a charge de former. L'éducation ne 
laisse à l'homme son originalité et son mérite per- 
sonnel qu'à la condition d'être aussi discrète, on 
dirait volontiers aussi nulle que possible. L'éduca- 
teur doit s'abstenir de diriger la conscience puis- 
qu'il veut que l'élève sache l'éclairer lui-même ; il 
doit s'effacer, n'intervenir que pour donner à son 
élève l'habitude de la réflexion et de l'action per- 
sonnelles. C'est bien ainsi que M. Michel entend 
l'éducation. Et un État éducateur ne devrait pas 
accepter d'autre doctrine pédagogique si son but 
est le développement de l'individu. Mais qui ne voit 
que cette conclusion signifie que l'action de l'État, 
pour être efficace, doit être réduite au minimum. 
Ou bien l'État a un dogme moral et il l'impose : et 
alors il tombe dans une contradiction, car, voulant 
former des individus il leur enlève leur individualité. 
Ou bien l'État respecte l'individualité, mais c'est en 
n'agissant sur l'individu que par les méthodes les 
plus, discrètes et les plus délicates. De même que le 
bonheur, la perfection morale dépend trop de Tin- 
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dividu pour être Tœuvre d'une puissance sociale 
comme l'Élat. 

Ainsi, nous rejetons l'individualisme comme nous 
avons rejeté Télatisme. Il est possible que TÉtat ait 
le devoir de collaborer au bonheur et même à la 
perfection des individus ; mais cette collaboration 
n'a qu'une importance secondaire car l'individu ne 
peut tenir que de lui-même son bonheur et son 
mérite. Si l'individu est le but de l'Etat, c'est un but 
toujours manqué : l'État serait donc inutile et les 
anarchistes, les individualistes les plus farouches, 
seraient aussi les plus conséquents. Avant d'accep- 
ter leur doctrine, voyons s'il n'est pas possible de 
prendre une attitude intermédiaire entre l'indivi- 
dualisme et Tétatisme. 


III 

Nous ne voulons ni d'un État qui serait le servi- 
teur de l'individu ni d'un État qui serait un individu 
gigantesque. Il n'est pas souhaitable que l'État ne 
nous serve à rien et ne serve qu'à lui-même ; il 
n'est pas souhaitable qu'il veuille nous assurer le 
bonheur ou nous donner la perfection. Que doit-il 
être ? à quel besoin répond-il ? 

Examinons la liste de nos aspirations sociales et 
voyons si elles sont toutes satisfaites par les insti- 
tutions autres que l'État. Nos besoins physiques, 
individuels de leur nature, sont devenus sociaux du 
jour oii est née la division du travail : l'homme 
isolé ne pourrait plus les contenter ; mais ce n'est 
pas à l'État que nous en demandons la satisfaction : 
il nous suffit de négocier avec des commerçants, de 
nous associer à des industriels, d'entrer dans les 
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diverses sociétés économiques pour trouver les objets 
indispensables à la vie. Nous avons des besoins 
physiques de nature éminemment sociale, ceux qui 
répondent au sentiment de Tamour, mais ces besoins, 
comme Tamour même, trouvent leur satisfaction 
dans la société domestique. Le cercle de nos amis 
suffît à contenter nos autres sentiments sympa- 
thiques. Quant aux besoins intellectuels, en tant 
qu'ils sont sociaux, les diverses sociétés scientifiques, 
littéraires ou religieuses leur fournissent un aliment. 
Ainsi, à l'intérêt, à l'amour, à l'intelligence corres- 
pondent des institutions sociales différentes de 
l'État. Mais avons-nous épuisé la liste des besoins 
inter-individuels ? Reste le besoin moral, le besoin 
de justice. 11 n'est pas au pouvoir de l'individu de 
le satisfaire, et pourtant la justice n'est pas l'objet 
principal des trois espèces de sociétés que nous 
avons énumérées. Pourquoi l'État ne serait-il pas 
l'instrument de la justice, comme la famille est 
l'instrument de l'amour, comme les sociétés écono- 
miques sont les instruments de l'intérêt, comme les 
Églises ou les académies sont les intruments de l'in- 
telligence. Nous cherchons quel est l'idéal de l'État 
et nous constatons que toutes nos aspirations 
sociales, sauf une, sont satisfaites par tous nos 
groupements sociaux, sauf un : il faut en conclure 
que la société qui reste est destinée à satisfaire 
l'aspiration qui reste : l'État est l'instrument de la 
justice, la justice est l'idéal de l'État. 

A cette théorie, on fera sans doute une objec- 
tion. Pourquoi n'attribuer qu'une fin aux diverses 
sociétés humaines ? N'ont-elles pas toutes à sa- 
tisfaire à la fois nos besoins physiques, notre Le- 
soin d'affection, nos inclinations intellectuelles et 
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morales ? Toute société qui désire le succès doit 
promettre à ses membres des biens multiples : en 
limitant son programme, elle limiterait le nombre 
de ses adhérents. Une revue spécialiste a moins 
d'abonnés qu'une revue encyclopédique ; une so- 
ciété de secours mutuels n'est florissante que si 
elle assure un profit même à ceux qui n'ont pas 
besoin de secours. La famille, l'État sont des 
sociétés dont le succès est indiscutable ; leur succès 
pourrait bien être dû à la multiplicité de leurs fins. 
Ainsi l'État a sans doute pour mission de faire 
régner la justice, mais ce n'est pas son unique mis- 
sion. 

On ne saurait contester les prémisses de ce raison- 
nement. Non seulement une société qui n'aurait 
qu'une fin n'aurait pas de chance de succès, mais 
elle ne pourrait pas se fonder. Dans les sociétés 
humaines rien n'est simple ; en sociologie le simple 
est un non-être. Mais les éléments qui composent 
les êtres sociaux forment des combinaisons mul- 
tiples ; la formule de combinaison varie suivant que 
l'un ou l'autre prend dans le composé la place pré- 
pondérante. En outre, ces éléments sont tantôt jux- 
taposés, tantôt coordonnés ; dans le premier cas ils 
peuvent se combattre au sein du composé, dans le 
second ils collaborent à la même tâche. Quand nous 
cherchons quel est l'idéal d'une société, c'est donc 
l'idéal prépondérant, non l'idéal unique, que nous 
voulons trouver. Il est vrai, par exemple, que la 
famille sert à satisfaire les besoins économiques de 
ses membres ; mais si nous avions à chercher quel 
est son idéal, nous ne placerions pas au premier 
rang l'intérêt. De même il est possible que l'État 
satisfasse et doive satisfaire d'autres besoins que le 
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besoin de justice, mais ce qui résulte de notre 
démonstration, c'est que le règne de la justice doit 
être le souci primordial de T'État. Mettre la justice 
au premier plan, lui subordonner les autres missions 
de l'État, supprimer celles qui lui seraient contraires, 
voilà ce qui paraît être l'idéal. 

Cette doctrine n'est pas neuve : c'est la doctrine 
de la Déclaration des droits. Est-ce donc l'indivi- 
dualisme, et n'avons-nous exclu cette doctrine que 
pour la rappeler sous un autre nom ? Mais si l'on 
entend par individualisme la doctrine qui fait de 
l'individu le but de l'Etat, la Déclaration des droits 
n'est pas individualiste. Demander que l'État res- 
pecte l'individu, ce n'est pas demander qu'il le forme. 
L'homme a sa fin en lui-même : l'État doit donc 
éviter de prendre l'individu comme un moyen des- 
tiné à satisfaire ses propres visées; mais cela ne 
signifie pas que l'État doive prendre l'individu pour 
fin de ses actes. La Déclaration des droits ne 
promet pas du tout à l'individu que TÉtat fera son 
bonheur ou son salut. Sans doute, « la conservation 
des droits naturels et imprescriptibles de l'homme » 
est une condition générale du bonheur ; sans doute 
l'homme dont la liberté et la sûreté sont à tout 
moment compromises n'est pas un homme heureux. 
Mais si le bonheur peut être l'effet de la justice, ce 
n'est pas le bonheur, c'est la justice que l'État, 
selon la Déclaration^ doit assurer aux citoyens. 
L'État n'est pas institué en vue de l'individu, mais il 
est chargé de régler, au nom de la justice, les rela- 
tions des individus : la doctrine de la Déclaration 
n'est pas plus individualiste qu'elle n'est étatiste. 

Est-il donc raisonnable d'en revenir tout bonne- 
ment à cette doctrine vieille d'un siècle? L^s cri- 
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tiques qu'elle a subies n ont-elles pas fait justice de 
ses affirmations? El quand elle leur aurait résisté, 
peut-on soutenir qu'une théorie bonne pour la fin 
du xviii° siècle convient encore à l'aurore du xx® ? 
Nous accorderons volontiers que plusieurs formules 
de la Déclaration des droits ont vieilli. La liste des 
droits qu'elle proclame est-elle définitive ? Mettrons- 
nous la propriété et la résistance à l'oppression sur 
le même rang que la liberté? Nous n'oserions l'af- 
firmer. L'énumération des droits paraît empirique ; 
elle est l'œuvre des circonstances plus que le fruit 
d'une réÛexion systématique. De même, les critiques 
si vives que depuis un siècle on adresse à l'expres- 
sion (( droits naturels » ne sont pas sans fondement. 
L' « état de nature » est une hypothèse historique 
de valeur douteuse, à moins que ce ne soit une 
hypothèse métaphysique également suspecte. Il était 
imprudent d'appuyer un programme politique sur 
des fondements théoriques aussi peu sûrs. Mais si 
le programme peut s'appuyer sur une doctrine plus 
certaine, que deviendront les critiques adressées 
non au programme mais à son principe théorique? 
Or, il est facile de montrer que les critiques de la 
Déclaration ne portent que sur ses principes méta- 
physiques : quand, au lieu de son habit à la mode 
du xviii*^ siècle, on lui donne un costume plus mo- 
derne, on s'aperçoit qu'elle n'a pas vieilli et qu'elle 
est aussi bonne pour le xx® siècle que pour le xviii®. 
Si ridée de justice n'est pas une de ces idées méta- 
physiques qu'on déduit d'un système, mais qu'un 
autre système répudie; si l'idée de justice est une 
idée nécessaire et comme le ressort secret de tous 
nos actes, il suffira d'analyser nos actes pour en 
découvrir la valeur éternelle. Or, nous pouvens dé- 
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montrer que l'idée de justice est bien une idée néces- 
saire, le ressort secret de tous nos actes. Qu'est-ce, en 
effet, que lajustice?Laloi dej ustice n'estque la traduc- 
tion en langage moral d'une loi universelle et néces- 
saire de la raison : cette loi rationnelle affirme qu'un 
même phénomène a toujours même cause et même 
effet, que deux phénomènes identiques ont des causes 
et des effets identiques, que deux phénomènes diffé- 
rents ont des causes et des effets différents. Au lieu 
d'emplovjer ces termes abstraits : cause, effet, phé- 
nomène, employez des termes qui désignent des 
choses morales, les actions des hommes. La loi 
rationnelle veut que la même action d'un même 
homme ait les mêmes conséquences ou sanctions, 
que deux actions égales d'un même homme ou de 
deux hommes égaux aient des sanctions égales ; que 
deux actions inégales d'un même homme ou de deux 
hommes égaux, que deux actions égales d'hommes 
inégaux aient des sanctions proportionnées à la 
valeur des actes ou à la valeur des hommes. La 
même loi rationnelle exige encore que deux causes 
égales agissant de concert éprouvent une réaction 
égale, ou, en langage moral, que deux agents égaux 
collaborant également à une même tâche reçoivent 
une part égale de sanctions. Toutes les fois que 
dans le monde moral nous croyons assister à une 
violation de cette loi, nous éprouvons un trouble 
analogue à celui que nous éprouvons en présence 
d'une apparente violation du principe de causalité. 
Une injustice est pour notre esprit un scandale de 
même nature qu'un phénomène inexpliqué. C'est 
que l'idée de justice, quelle que soit son origine, est 
aussi nécessaire à l'esprit que l'idée de cause : elle 
est le ressort secret de toutes nos actions comme 
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ridée de cause est le ressort de toutes nos pensées. 
Or les (c droits de l'homme » énoncés dans la 
Déclaration ne sont que quelques-unes des formes 
de la justice. La liberté, par exemple, n'est un droit 
que parce qu'il est injuste de mettre obstacle, sans 
motif, aux mouvements d'un être humain : il n'agit 
pas, et on le punit : pas d'action, et cependant la 
sanction vient : c'est comme si un phénomène se 
produisait sans cause. Peu importe que l'homme à 
l'état de nature ait été libre ou non : ce n'est pas 
cette liberté originelle qui fonde notre droit à la 
liberté ; vous pourrez donc contester son existence 
sans contester notre droit. Pour dire que la liberté 
n'est pas un droit, il faudrait soutenir que la raison 
accepte des sanctions qui ne sanctionnent rien, des 
effets qui ne sont effets de rien. On hésitera sans 
doute devant une telle absurdité. — Là résistance à 
l'oppression n'est un droit que parce qu'elle est un& 
garantie de liberté. Tout ce que nous avons dit de 
l'une s'applique donc à l'autre. — La sûreté est un 
droit au même titre que la liberté. Être en sûreté, 
c'est être à l'abri des souffrances que pourraient 
nous infliger d'autres individus, comme être libre, 
c'est être à l'abri des souffrances que pourrait nous 
infliger l'État : dans les deux cas il s'agit d'éviter 
que, sans avoir agi, nous subissions une peine. En 
faisant de la sûreté un droit, la Déclaration se réfère 
encore à la loi rationnelle de justice. — Enfin le droit 
de propriété dérive de la même loi. Action exige 
sanction comme cause exige effet. C'est pour assurer 
à l'homme le fruit de son travail qu'en principe la 
propriété lui est accordée. Sans doute, au nom de 
la justice on peut discuter les titres de la propriété, 
mais la propriété paraissait juste aux hommes 
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de la Révolution : c'est pourquoi ils la comptent au 
nombre des droits de l'homme. Il est possible que 
la Déclaration, des droits n'ait pas tiré toutes les 
conséquences de l'idée de justice; il est possible 
qu'elle se soit trompée en faisant cette déduction; 
mais, si imparfaite que soit sa liste des droits, on voit 
qu'elle est inspirée par la loi rationnelle de justice. 
Remarquez que pour poser cette loi nous n'avons 
fait aucune hypothèse historique ou métaphysique. 
Inutile, par exemple, de supposer qu'à Forigine des 
sociétés un contrat formel ait été signé entre les 
associés. Le contrat qui les lie est écrit dans leur 
raison ; dira-t-on qu'on ne. reconnaît pas ces con- 
trats non écrits et qu'avant tout contrat positif il 
n'y a pas de droit? « C'est dire qu'avant qu'on eût 
tracé de cercle, tous les rayons n'étaient pas 
égaux'. » Par cela même que des hommes agissent 
ensemble, leur rôle dans l'action et leur part dans 
les bénéfices et les pertes sont réglés a priori selon 
leur valeur respective. Si les associés tiennent à 
formuler par écrit les clauses du contrat, c'est qu 
bien pour les préciser et les expliciter, ou bien pour 
trancher les débats qui pourraient s'élever entre eux 
dans le calcul de leur valeur. Ce contrat écrit ne fait 
qu'interpréter les clauses du contrat rationnel ; 
ajoutons même que l'interprétation est presque tou- 
jours inexacte ; mais les fautes de traduction n'en- 
lèvent rien à la valeur du texte : ce texte, qui n'est 
écrit que dans la raison, fixe à priori les droits et 
les devoirs des hommes- en société. — Inutile, de 
même, de supposer entre ces hommes une égalité 
naturelle : il suffit que les hommes se ressemblent: 

(1) Montesquieu, £5p;'«7 deslolSyXiw I, ch. i. 
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ressemblance, c'est identité partielle ; ce qui est 
vrai de l'un doit être vrai de l'autre, en tant que 
le second est identique au premier. Un noble et un 
vilain volent une même somme d'argent: ils doivent 
subir le même châtiment, car si nombreux que 
soient les traits par lesquels ils diffèrent, il en est 
un par lequel ils sont identiques, et c'est préci- 
sément celui qui importe : également voleurs, ils 
doivent être également punis : les mêmes causes 
doivent avoir les mêmes effets. Bien plus, si la 
science nous donnait un nouveau moyen de mesurer 
la valeur des hommes et nous forçait à conclure 
qu'ils sont inégaux, la loi de justice n'en serait pas 
moins applicable, car elle s'applique aussi bien aux 
rapports des êtres inégaux qu'aux rapports des 
égaux : le même vol, accompli par un meurt de 
faim et par un millionnaire, ne sera pas puni du 
même châtiment précisément parce que, au point 
de vue de la richesse, les deux voleurs ne sont pas 
égaux. Loin de postuler une égalité métaphysique 
des individus, la loi de justice s'applique aux cas 
d'inégalité comme aux cas d'égalité. — Inutile enfin 
de supposer, avec M. Renouvier et M. Michel, que 
les hommes possèdent le libre arbitre. Le libre 
arbitre, ces philosophes le proclament, ne se 
démontre pas ; et ils reconnaissent que son existence 
est discutée : n'est-il pas imprudent, dès lors, de 
fonder la morale sociale sur cette hypothèse ? Ne 
risque-t-on pas de la rendre aussi discutable, aussi 
hypothétique que le principe sur lequel on Tappuie ? 
En outre, ce n'est pas parce que les hommes 
échappent au déterminisme qu'ils ont des droits, 
c'est simplement parce qu'ils pensent et que leur 
pensée ne supporte pas l'idée d'un fait sans cause 


L IDÉAL DE L ÉTAT 45 

et d'une sanction sans action. Le droit de Thomine 
repose sur la dignité de la personne, mais la dignité 
de la personne, réside dans la raison plutôt que 
dans un pouvoir irrationnel. Si les animaux rai- 
sonnent et comme nous trouvent absurde un malheur 
immérité, peu importe qu'ils soient enchaînés par le 
destin : ils ont le droit de demander la suppression 
de l'injustice. — Ainsi la doctrine de la Déclaration 
des droits peut être dépouillée de son caractère 
métaphysique; la théorie de la justice qu'elle con- 
tient a une valeur éternelle : tant qu'ils seront 
hommes, les hommes diront : (( Pas d'action sans 
sanction, pas de sanction sans action », comme ils 
diront, tant qu'ils seront hommes : « pas de cause 
sans effet, pas d'effet sans cause ». Sans doute on 
peut se tromper en cherchant la justice comme en 
cherchant les causes ; l'histoire des révolutions poli- 
tiques, c'est l'histoire des erreurs commises ou des 
découvertes faites par les hommes dans le domaine^e 
la justice ; mais la justice, bien ou mal définie, est 
l'idéal éternel des sociétés politiques. Le mérite de 
la Révolution fut de donner à l'État conscience de 
cet idéal et d'en découvrir une définition plus exacte. 
Tout ce qu'on peut faire désormais, c'est d'en pré- 
ciser encore la formule. 

Nous savons maintenant pourquoi l'État se super- 
pose aux autres groupements humains. Nous savons 
quelle aspiration de notre àme il doit satisfaire. Ce 
n'est ni pour servir l'Etat ni pour me servir moi- 
même que j'entre dans la vie politique ; c'est pour 
que les relations qui m'unissent aux autres hommes 
soient réglées par la justice. L'idéal de l'État, ce n'est 
ni la cité ni le citoyen, c'est la justice intercivique. 
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LES CONDITIONS' DE LA JUSTICE ET LA FORME 

DE L'ÉTAT 
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Conditions de la justice : iniparlialilé, universalité. 

L'arbitrage politique. — 1. Le gouvernement actuel et la jus- 
tice. — Criti((ue du système des majorités. — Théories de 
la représentation des minorités. — Leur insuffisance. — 
II. Le gouvernement arbitral. — Ses principaux rouages. 
— Est-il désirable ? — Est-il réalisable ? 

L'idéal de l'État une fois défini, l'État lui-même 
doit se déduire de cette définition. A quelles condi- 
tions la justice est-elle réalisée ? La solution de ce 
problème nous indiquera la forme de l'État» Quels 
sont les différents aspects de la justice sociale ? La 
réponse à cette question nous donnera la liste des 
fonctions de l'Etat. 

A quelles conditions la justice est-elle réalisée ? 
Rappelons notre définition de la justice : la justice, 
c'est l'établissement d'une proportion constante 
entre l'action et la sanction : pas d'action sans 
sanction, pas de sanction sans action ; mêmes 
sanctions pour les mêmes* actions, voilà les for- 
mules de la justice. Elle exige donc qu'on mesure 
la valeur des actes humains, qu'on les compare 
entre eux et qu'on proportionne les sanctions à 
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leur valeur absolue et à leur valeur relative. Qui 
sera chargé de faire ces calculs ? 

Si Dieu prenait en personne la direction des 
affaires publiques, les calculs seraient exacts. Mais, 
comme le pape lui-même ne prétend pas à l'infailli- 
bililé en matière politique, les hommes, livrés à 
eux-mêmes, doivent se mettre en garde contre les 
fautes de calcul. Est-ce à dire qu'il faille remettre 
le gouvernement aux plus habiles calculateurs ? Les 
moralistes, par exemple, passent leur vie à appré- 
cier la conduite des hommes, à scruter les inten- 
tions ; ils cherchent à quels signes se mesure la 
valeur des actions, comment se définit cette valeur ; 
ils s'efforcent de mesurer le plaisir ou la peine 
intime que produit une récompense ou une puni- 
tion sociale ; peut-être sont-ils plus capables que 
d'autres d'établir parmi les hommes le règne de la 
justice : faut-il donc instituer une République plato- 
nicienne dont les magistrats seraient des philo- 
sophes ? 

Mais les philosophes n'échappent pas à Terreur ; 
ils ont leurs passions. Admettons pourtant qu'ils 
soient impartiaux autant que compétents : ils feront 
régner une justice qui, aux yeux de leurs conci- 
toyens, §era l'injustice môme. En général, les mora- 
listes, précisément parce qu'ils l'étudient avec plus 
de soin, tirent de l'idée de justice des consé- 
quences que ne comprennent pas leurs contempo- 
rains. Ils inventent de nouveaux signes de la valeur 
humaine ; ils proposent de nouvelles méthodes 
pour calculer le mérite : les hommes, habitués aux 
anciens signes et aux anciennes méthodes, sont 
déconcertés par les jugements des philosophes. Les 
votes de Socrate, au tribunal des héliastes, devaient 
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surprendre les Athéniens : et il n'est pas étonnant 
que leur justice l'ait condamné. Si tous nos jurés 
s'inspiraient de la doctrine du Christ, on suppri- 
merait le jury pour son excessive indulgence. Le 
rôle des moralistes, clercs ou laïques, est donc d'ini- 
tier les hommes à leurs découvertes, d'habituer l'es- 
prit public aux définitions les plus parfaites de la 
justice, mais leur rôle n'est pas de gouverner, car 
les hommes, ne reconnaissant pas la justice dans 
leur œuvre, les taxeraient d'iniquité. 

D'ailleurs, si les philosophes peuvent préciser 
davantage les formules de la justice ou reculer de 
plus en plus les limites de son domaine, ils ne 
peuvent rien changer à sa définition, et cette défi- 
nition est inscrite dans toute raison humaine. 
Chaque homme raisonnable est donc compétent 
pour appliquer la loi de justice et la compétence 
de chacun grandira à mesure que se répandront, 
par l'effort des moralistes, les formules les meil- 
leures de la loi. Il en résulte que tout être raison- 
nable est digne de prendre part à l'œuvre de justice, 
digne de prendre part au gouvernement de l'État. 

Choisirons-nous donc pour gouvernant le premier 
venu? Non, carie premier venu, si raisonnable qu'il 
soit, peut se tromper pour deux motifs : il peut se 
tromper sur la valeur absolue de ses semblables s'il 
est aveuglé par la passion ; il peut se tromper sur 
leur valeur relative s'il ne compare pas entre eux un 
assez grand nombre d'hommes : on évitera ces deux 
causes d'erreur en rendant la justice impartiale et 
universelle. Si l'un quelconque des citoyens occupe 
le gouvernement, on peut craindre que l'égoïsme et 
i'amour-propre, sans compter la haine ou l'antipa- 
thie, n'augmentent à ses yeux le prix de ses actes 
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OU des actes de ses amis et ne diminuent d'autant la 
valeur des autres. Même sans le vouloir, Tégoïste, 
l'ambitieux est injuste. Il est donc nécessaire que 
les parties en présence règlent d'un commun accord 
leurs relations ; les passions individuelles seront 
ainsi réciproquement neutralisées. Ou bien un tiers 
impartial sera chargé de fixer le droit. Mais comment 
choisir ce tiers ? C'est seulement si tous les intéres- 
sés concoui'ent à son choix qu'il sera iinparlial. 
Pour que les actions des hommes soient estimées à 
leur juste prix, il faut donc que le gouvernement, 
arbitre des citoyens, soit désigné par tous les 

cilovens. 

1/ 

Mais l'impartialité du juge, première condition de 
la justice, n'en est pas la condition suffisante; il 
doit comparer entre elles les actions des individus ; 
il faut donc qu'il' ait juridiction sur tous les indivi- 
dus. L'injustice est flagrante quand un même acte, 
accompli par deux hommes égaux agissant dans les 
mêmes intentions, est puni dans un cas, impuni ou 
récompensé dans un autre. Si l'on comprend à la 
rigueur qu'un acte considéré comme criminel en 
France soit tenu pour saint chez les Fuegiens, on ne 
comprend pas que le même acte soit interdit à 
Dunkerque et permis à Perpignan. Il faut donc que 
l'arbitre juge partout d'après les mêmes règles ; il 
ne suffit pas de créer, au sein de la nation, quelques 
îlots de justice ; il faut enlacer la société tout entière 
dans un réseau dont les mailles serrées ne laisseront 
échapper aucune iniquité. 

L'impartialité, l'universalité, telles sont les deux 
conditions de la justice. Un gouvernement démocra- 
tique, une administration systématique, telles sont 
les deux institutions nécessaires pour que ces con- 
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dilions soient remplies. Possédons-nous ces institu- 
tions? Pouvons-nous les posséder? 
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Avons-nous un gouvernement démocratique? Si 
l'on prend ce terme dans son vrai sens, si l'on 
appelle démocratique un gouvernement désigné par 
le peuple tout entier, notre gouvernement, bien que 
le peuple tout entier soit convoqué pour l'élire, n'est 
pas démocratique ; mais il est possible de concevoir 
une transformation de notre régime qui remplace- 
rait la force aujourd'hui régnante par le droit et 
ferait du gouvernement l'arbitre de tous les citoyens. 

I 

Il peut sembler paradoxal d'affirmer que notre 
régime, plus ou moins inpiré parle Contrat social^ 
n'est pas démocratique et ne reconnaît d'autre loi 
que la force ; n'a-t-il pas pour principe le respect 
des volontés individuelles? Nos Manuels dCinstruC' 
tion civique nous répètent que nous sommes libres : 
ce n'est pas la toute-puissance d*un chef qui soude 
les uns aux autres les membres de la nation et leur 
donne des consignes qu'ils ne doivent pas enfreindre ; 
la loi qui nous régit ne nous contraint pas ; c'est 
nous qui la faisons ; c'est volontairement que nous 
lui obéissons ; avant d'agir en commun, les citoyens 
se mettent d'accord ; ils signent, par leur vote, leur 
contrat social. 

Par leur vote. — Mais si, par hasard, le vote était 
un mauvais moyen d'assurer la liberté des citoyens, 
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l'idéal inscrit dans nos constitutions ne serait donc 
pas atteint? Or, telle est la réalité. Notre idéal, c'est 
de soustraire à la force notre vie politique ; mais, 
par le vote, nous réinstallons la force au centre de 
la vie politique. 

Le vote, en effet, donne le pouvoir à une majorité ; 
est-ce donc « à la majorité » que des hommes dis- 
posés à s'associer fixent les clauses de leur contrat? 
Pour qu'un contrat soit valable, il faut qu'il soit 
librement signé par tous sans exception, et que la 
volonté des uns, fussent-ils 99 sur iOO, n'entraîne 
pas nécessairement la volonté des autres — ou de 
l'autre. On a donc tort de croire qu'un vote « à la 
majorité » puisse exprimer la « volonté nationale ». 
Un député pour qui je n'ai pas voté n'a pas le droit 
de se dire mon représentant ; il n'a pas le droit, 
bien que la mode s'en répande, de déclarer, après 
l'élection, dans la joie du triomphe, qu'il ne connaît 
plus amis ni adversaires et qu'il est le mandataire 
de toute sa circonscription. Et de même le président 
de la République n'a pas le droit de dire, après son 
élection, qu'il est « au-dessus des partis » : élu d'un 
parti, il ne représente que ses électeurs; ce n'est 
qu'un chef de parti. Dire que la volonté de la majo- 
rité c'est la volonté nationale, c'est admettre une 
arithmétique spéciale dans laquelle la partie serait 
égale au tout, une mécanique spéciale dans laquelle 
un mobile rencontré par un autre ne modifierait ni 
sa direction ni sa vitesse : telles sont les absurdités 
auxquelles on se condamne quand on voit dans le 
vote un moyen d'exprimer la volonté populaire. 

Ce vice théorique de nos institutions est encore 
aggravé dans la pratique. Non seulement nous ne 
pouvons pas être tous représentés, mais, en fait, 
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c'est une minorité qui fait Içl loi. D'abord, un tiers 
des électeurs inscrits s'abstient de voter. Mais sup- 
posons que, parmi les votants, une majorité se 
forme au premier tour de scrutin : l'élu a donc pour 
lui plus de la moitié des votants, c'est-à-dire plus 
d'un tiers des électeurs inscrits. Il est rare qu'il 
réunisse les voix de la moitié des inscrits. Souvent, 
élu au scrutin de ballottage, il en a moins d'un tiers. 
La moitié au moins de la nation demeure sans repré* 
sentant; elle est exclue du pacte social, elle subit 
la volonté de l'autre. Mais ce n'est pas tout. Les 
députés, à leur tour, votent les lois à la majorité : 
souvent près de la moitié dès législateurs sont desti- 
tués de leurs fonctions et exclus de la confection des 
lois. De sorte que ces lois, loin d'exprimer la « volonté 
nationale », expriment la volonté d'une moitié de la 
Chambre, moitié qui représente elle-même le quart 
du pays légal*. Et nous ne cherchons pas si la liste 
des électeurs est complète, si elle n'exclut pas des 
citoyens — ou des citoyennes — qui seraient dignes 
d'y figurer. Nous n'avons donc pas d'institutions 
représentatives puisque la moitié de la nation n'est 
pas représentée ; la loi n'est pas l'expression de la 
volonté nationale puisque le législateur ignore ou 
méconnaît la volonté des trois quarts des citoyens. 
Pour donner au vote son vrai caractère, il faut 
reconnaître qu'il remet le pouvoir aux mains du plus 
fort. La « volonté nationale w n'est qu'une expres- 
sion politique ; la volonté souveraine, c'est la volonté 
des quelques citoyens qui, formant un groupe plus 

(1) On peut admettre, il est vrai, que les députés de la ma- 
jorité représentent non seulement leurs propres électeurs, 
mais les électeurs de leur parti qui sont en minorité dans 
d'autres circonscriptions. 
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volumineux que les groupes voisins, sont ou parais- 
sent être les plus forts. Le vote permet aux partis 
de se dénombrer avant la bataille et pour éviter la 
bataille; par une sorte de convention tacite, on 
accorde d'avance la victoire au parti le plus nom- 
breux ; un vote, c'est un combat fictif qui dispense 
d'un combat réel*. 

Ce caractère de nos institutions explique l'état de 
nos mœurs politiques. Il faut s'étonner qu'elles ne 
soient pas plus violentes. Les manuels déjà cités 
disent volontiers qu'il n'est plus permis de faire des 
barricades puisqu'on a pour arme le bulletin de vote. 
Ce langage n'est pas métaphorique : le bulletin de 
vote est une arme. Mais si cette arme devient insuf- 
fisante, pourquoi n'en prendrait-on pas déplus effi- 
caces? Le vote n'étant que le substitut d'un combat, 
on ne comprend pas que le vaincu, avant de se sou- 
mettre, ne recoure pas au vrai combat. 

On n'en vient pas toujours à cette extrémité; 
néanmoins c'est toujours l'état de guerre qui existe 
entre les citoyens. Et comme la guerre reconnaît, 
paraît-il, un droit privilégié, c'est par le « droit de 
la guerre » qu'il faut expliquer toutes les violences 
et toutes les déloyautés des « campagnes » électo- 
rales. On gémit du rôle qu'y joue la presse : créée 
pour éclairer l'opinion, pour répandre la vérité, 
pour former les mœurs politiques, elle aveugle l'opi- 
nion, répand le mensonge et corrompt les mœurs 
politiques. Mais c'est qu'un journal n'est presque 
jamais qu'une arme de guerre : comment ses rédac- 

(1) On trouvera des idées analogues dans la Science de la 
Morale de M. Renouvier (t. II, p. '234, 240, 242). Mais M. Re- 
nouvier admet malgré tout qu'au fond le système des majo- 
rités n'est pas injuste (p. 247). 
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leurs, dans le feu du combat, seraient-ils justes pour 
r (( ennemi » politique ? Non seulement ils sont 
trompés eux-mêmes par leurs préjugés et leurs pas- 
sions, mais ils se servent du mensonge comme d'une 
ruse de guerre, et nous ne devons ni plus ni moins 
nous indigner en les lisant qu'en lisant dans Tite-Live 
le récit des ruses d'Annibal, ou qu'en découvrant 
dans Marbot les déloyautés d'un maréchal de France. 
Ruses de guerre encore les pratiques destinées à 
fausser le résultat du scrutin : c'est ainsi que cer- 
tains gouvernements possèdent une science parfaite 
de la géographie électorale, et, par un habile décou- 
page des circonscriptions, augmentent les forces 
apparentes de leur parti. Ruses de guerre les fraudes 
électorales, ingénieuses ou macabres, qui appellent 
au scrutin des militaires, des faillis, des absents ou 
des morts : ce sont les « passe-volants » des armées 
électorales, et, comme il est moins nécessaire, en 
pareil cas, d'être fort que de le paraître, l'emploi 
n'en est dangereux que pour l'armée ennemie. De 
même il est naïf de réprouver le système des can- 
didatures officielles : pourquoi, quand les autres 
partis font flèche de tout bois, le parti gouvernemen- 
tal n'userait-il pas de toutes ses ressources straté- 
giques? C'est une force électorale que' d'être dans 
l'opposition, mais c'est une force que d'être au pou- 
voir : il est naturel, puisque la force doit décider, que 
ces deux forces se déploient librement. De même 
encore on se voile la face devant certaines coalitions : 
comment l'extrême gauche peut-elle voter avec la 
droite? Comment les royalistes de Bordeaux font-ils 
un pacte avec les socialistes ? Mais ces alliances ne 
sont pas plus monstrueuses que l'alliance de Fran- 
çois V^ et du Grand Turc, l'alliance de Richelieu et 
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des protestants allemands, l'alliance de la République 
et du Tsar. On peut désirer un progrès dans le droit 
de la guerre électorale comme on désire un progrès 
dans le droit de la guerre internationale, mais, au 
lieu de protester contre ces mœurs, mieux vaudrait 
s*attaquer à Tétat de guerre dont elles sont la con- 
séquence. Sans doute un habitant de Saturne qui, 
descendu dans notre patrie, suivrait les péripéties 
d'une lutte électorale, assisterait, dans les réunions 
publiques, à des échanges d'invectives et de horions, 
entendrait les promesses et verrait les largesses des 
candidats, ne se douterait pas que les Français se 
disposent à signer leur contrat social. Et il n'aurait 
pas grande confiance dans le succès et la durée de 
leur association; quand des fiancés se querellent, il 
y a peu de chances qu'ils fassent jamais bon mé- 
nage. Mais c'est que les Français qui vont au scru- 
tin ne vont pas signer un contrat d'union : ils vont 
se battre contre d'autres Français : une élection, 
c'est une guerre civile. 

Les conséquences de l'élection sont les consé- 
quences de la guei^re. Les conséquences d'un vote du 
Parlement, c'est la victoire ou la défaite d'un minis- 
tère. Le président de la République, qui se dit V « ar- 
bitre des partis », n*est arbitre qu'en un sens : il juge 
les coups. C'est ainsi qu'aux grandes manœuvres, 
on appelle arbitre l'officier qui proclame les vain- 
queurs. Mais il ne cherche pas à savoir qui a raison 
et qui a tort : il décide de la force des partis, non 
de leur droit. La loi est l'œuvre du parti le plus fort : 
aussi peut-il arriver qu'elle ne soit pas équitable : 
n'a-t-on pas changé le mode de scrutin suivant l'avan- 
tage présumé d'un parti régnant? N'a-t-on pas fait 
descendre de leur siège des magistrats dont l'opi- 
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nion était suspecte au parti régnant ?'Même si la loi 
est juste, elle paraît injuste au vaincu parce qu'il est 
le vaincu : elle est profanée par là violence originelle. 
On la subit comme on subit un traité de paix, et Ton 
prépare la revanche. La loi perd ainsi sa majesté : 
on ne la respecte plus, on la tourne à l'occasion, et 
il arrive qu'on la force à s'incliner devant une « ré- 
sistance passive ». De son côté, le vainqueur profite 
de sa victoire. Sans doute il ne dépouille pas ses 
adversaires, mais il les exclut plus ou moins fran- 
chement des charges et des emplois qui, dans notre 
société, restent entre les mains du pouvoir parce 
que l'accès n'en est pas soumis à des règles fixes. 
Les subventions ministérielles sont réservées aux 
communes fidèles ; les bureaux de tabac, les petites 
fonctions, les rubans de toutes couleurs sont réser- 
vés aux amis, aux courtiers électoraux du parti vic- 
torieux. Il semblerait que, pour être facteur rural, 
il fut suffisant d'avoir de bonnes jambes et de la dis- 
crétion : il est surtout nécessaire d'être recommandé 
au préfet par un conseiller général influent. Bien qu'il 
prétende représenter tout le monde, l'élu du peuple 
se montre surtout l'ami de ses amis, et il faudrait 
n'être pas homme pour l'en blâmer. Pendant la der- 
nière période électorale, on pouvait lire sur les 
murs d'une petite ville du midi une profession de 
foi dont l'auteur disait en substance aux citoyens : 
« Si je suis élu, vous aurez deux députés : mon père, 
conseiller général, agira ici sur le préfet, et moi, à 
Paris, j'agirai sur les ministres. )> Ce candidat, qui 
fut d'ailleurs battu, étalait naïvement les sentiments 
d'un grand nombre d'électeurs qui ne désirent 
qu'une chose après l'assaut : le pillage. 
Quoi que nous en pensions, la violence règne donc 
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dans nos mœurs politiques parce qu'elle règne dans 
nos institutions. Notre système électoral permet de 
connaître les volontés des citoyens, mais il ne per- 
met ni de les satisfaire ni de les respecter. Sans 
doute, la Révolution a soustrait la vie politique à 
Tune des formes de la force, mais elle l'a remplacée 
par une autre : ce n'est plus la force effective d'un 
monarque, mais c'est la force supposée d'un parti 
qui gouverne. Le centre de force s'est déplacé et 
élargi, mais c'est toujours la force qui est souveraine. 
Nous ne sommes pas tous libres ; la loi qui nous 
régit contraint certains d'entre nous. Il y a anti- 
nomie entre la fin de l'État moderne et les moyens 
employés pour l'atteindre. 

Cette antinomie est d'autant plus dangereuse 
qu'elle est moins aperçue. 11 est curieux de remar- 
quer qu'aucun des auteurs qui, sentant obscurément 
le mal, ont proposé de réformer notre régime, ne 
touche au principe du vote « à la majorité ». 

Tantôt, pour faire de la représentation nationale 
l'écho de toutes les volontés, on n'hésiterait pas à 
rendre le vote obligatoire. Et sans doute on remé- 
dierait ainsi, en admettant que l'obligation fût réelle, 
à l'un des maux secondaires que nous avons signalés. 
Maison n'irait pasjusqu'à la racinedu mahàquoibon 
forcer tous les citoyens à déposer un bulletin, si la 
moitié de ces bulletins est ensuite tenue pour nulle? 

Tantôt on rend le combat plus égal entre les divers 
partis, mais on ne supprime pas le combat. C'est 
ainsi que Victor Considérant * proposait d'accorder 

(l) J'emprunte la liste de ces projets à Gumplovicz, Allge- 
tneines Staatsrecht, p. 314, en y ajoutant quelques proposi- 
tions récentes. 
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à chaque parti un nombre d'élus proportionnel au 
nombre de voix qu'il aurait obtenu sur toute la sur- 
face du territoire. Non seulement on déjouerait ainsi 
les petites habiletés de la « géographie électorale » 
mais on éviterait le spectacle scandaleux d'une 
Chambre divisée en deux fractions très inégales 
tandis que le pays se partage en deux partis presque 
égaux. La Chambre serait une France politique au 
cinquante millième. Belle conception de statisticien; 
mais il ne suffit pas de savoir exactement ce que 
veulent les citoyens : il faut respecter leurs volontés. 
Or, dans cette Chambre, fidèle image de la nation*, 
la loi sera toujours Tœuvre exclusive d'une majorité : 
elle méconnaîtra donc la volonté d'un grand nombre 
de citoyens. 

Stuart Mill recommandait un système différent 
dans lequel un candidat se présentant dans plusieurs 
circonscriptions pourrait additionner les voix qu'il y 
aurait obtenues et serait élu si la somme de ces suf- 
frages atteignait un chiffre déterminé par la loi. 
Ainsi les minorités, au lieu de présenter un candidat 
par circonscription, présenteraient le même can- 
didat aux suffrages de deux ou trois collèges, sui- 
vant leur force présumée, et seraient sûres d'avoir 
des représentants. Dans l'état actuel de notre vie 
politique, caractérisé par l'émiettement des partis, 
ce système serait peut-être plus facile à appliquer 
que celui de Considérant qui suppose des partis bien 
organisés. Mais, outre qu'il donnerait une représen- 


(1) C'est à faire de la Chambre l'image fidèle de la nation que 
s'applique aussi M. Lacombe [Le Vote libre, Revue de Métaphy- 
sique^ novembre 1898). Sou système, très ingénieux, conserve 
une majorité et une minorité : il ne lève donc pas la diffi- 
culté. 
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tation moins fidèle de l'opinion, il se heurte à la 
même objection de principe : il soumet toujours la 
minorité à la majorité. 

La même objection s'adresse au système du vote 
limité et au système du vote accumulée Ces deux 
systèmes supposent admis le scrutin de liste. Dans 
le premier, Télecteur inscrit sur son bulletin autant 
de noms moins un qu'il y a de députés à élire : s'il y 
a trois sièges, l'électeur ne dispose que de deux 
voix : c'est comme si la majorité renonçait, en faveur 
de la minorité, à un tiers de ses forces. Dans le 
second système, l'électeur qui a plusieurs députés à 
élire peut voter plusieurs fois pour le même can- 
didat ; c'est une sorte d'arme à répétition qu'on place 
entre ses mains : la majorité n'en use pas ou n'en 
use guère parce qu'elle peut avoir, sans en user, un 
grand nombre d'élus ; mais la minorité, menacée 
d'être privée de tout représentant, se sert de cette 
arme pour avoir au moins un député. Mais, putre 
que cette limitation ou cette accumulation du vote 
n'assure pas aux partis une représentation propor- 
tionnelle, ces systèmes supposent encore que la 
majorité imposera sa loi à la minorité. C'est obéir 
à un sentiment chevaleresque que de rendre des 
points à l'adversaire. Mais la minorité, si fortifiée 
qu'elle soit par cette faveur, n'en demeure pas moins 
la minorité, et sa volonté n'en est pas moins mé- 
connue. 

Obtiendrait-on un meilleur résultat en « organi- 
sant le suffrage universel », comme le voudrait 
M. Prins ou M. Charles Benoist? Remarquant qu'il 

(1) Et par conséquent au système mixte proposé récem- 
ment par M. Séverin de la Chapelle {De la vraie représentation 
politique). 


00 LA JUSTICE PAR l'ÉTAT 

y a à la Chambre plas d*aTocals et de médecins que 
d'agriculteurs, tandis qu'il y a dans le pays plus 
d'agriculteurs que de médecins et d'avocats, M. Ch. 
Benoist propose de donner à chaque catégorie de 
citoyens une représentation proportionnelle au 
nombre de ses membres. Mais ce système, qui 
appellerait d'autres réserves, ne saurait nous satis- 
faire puisqu'il se borne à souhaiter la chute de la 
majorité actuelle et Tavènement d'une nouvelle 
majorité : les vaincus d'hier seraient demain les 
vainqueurs ; mais il y aurait toujours des vaincus. — 
De même, selon M. Prins *, TÉtat serait un faisceau 
de corporations. Tous les citoyens voteraient, mais 
chacun dans sa corporation. Agriculteurs, indus- 
triels, commerçants, savants et artistes, hommes de 
guerre et hommes de loi formeraient autant de 
corps s'administrant eux-mêmes et contrôlant réci- 
proquement leurs actions : le conseil général des 
corporations empêcherait chacune de se développer 
aux dépens des autres. Si, par exemple, la corpora- 
tion des transports voulait établir des tarifs, les 
corps intéressés devraient donner leur avis, « homo- 
loguer » les propositions. Telle est la théorie de la 
représentation des intérêts. Mais ce Parlement des 
appétits sera plus divisé que le nôtre ! Si Ton y vote 
à la majorité, les plus riches seront les maîtres. 
Supposez qu'à propos des tarifs de chemins de fer 
un conflit éclate entre le corps des agriculteurs et la 
corporation des transports. Celle-ci, par des dégrè- 
vements injustes, par des faveurs, gagnera les voix 
de la majorité dans le conseil général des corpora- 
tions et les droits de l'agriculture seront violés. Ce 

(l) V organisation de la liberté et le devoir social . 
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n'est donc pas ce système qui peut nous donner un 
gouvernement impartial. 

Enfin, M. de la Grasserie, dans un livre récent*, 
nous offre une solution du problème. Dans un Ktat 
fédératif, remarque-t-il, le parti régnant dans une 
province peut être en minorité dans une autre : tous 
les partis ont donc leur part légitime d'influence. Il 
faut souhaiter une fédération des provinces fran- 
çaises. Est-il utile de discuter longuement cette 
étrange proposition ? Qu'importerait au royaliste 
du Nord de savoir que la Bretagne est régie par une 
administration royaliste si lui-même est soumis à 
un gouvernement socialiste ? M. de la Grasserie 
multiplie les États, mais ne change rien à leur 
régime ; dans la poussière d'États qu'il rêve, une 
majorité opprimerait toujours une minorité. 

Par tous ces projets, et par d'autres, on réussit 
bien à améliorer — ou à fausser — le mécanisme 
actuel, mais on ne modifie pas le système. Aucun 
réformateur ne voit que ce système est contraire au 
principe fondamental des sociétés démocratiques : 
la loi doit être votée non seulement par la majorité, 
mais par l'unanimité des citoyens. 

Si nous ne cherchons pas davantage à adapter nos 
institutions à leur lin, c'est que cette fin n'est pas 
encore clairement aperçue. Nous avons vu, dans le 
chapitre précédent, quelles réponses contradictoires 
nous donnons à la question de l'idéal politique. 
Libéraux, nous admettons plus ou moins cons- 
ciemment des institutions autoritaires. Abstraction 
faite des cas où mon action nuit à autrui, c'est seu- 
lement au régiment, dans ma famille ou à l'école, à 

(I) VÉtat fédératif. 
P. Lapie. — La Justice. 4 
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mon bureau ou à mon atelier qu'on a le droit de 
contraindre ma volonté : là seulement Tautorité est 
légitime, car elle remédie à Timpuissance ou à l'in- 
cohérence des volontés individuelles* Même dans ces 
trois domaines, l'autorité est de jour en jour plus 
faible et son exercice entouré de garanties plus 
sérieuses. Le père de famille ou le maître d'école, le 
chef d'atelier ou d'administration, le chef militaire 
n'ont plus et ne doivent plus avoir sur leurs enfants, 
leurs employés et leurs soldats les pouvoirs arbi- 
traires dont jadis ils disposaient. A plus forte raison 
l'État qui n'est ni le père des citoyens ni leur contre- 
maître, ni, en temps ordinaire, leur caporal, n'a-t-il 
sur eux aucun droit de contrainte. Les citoyens sont 
des adultes dont la volonté est formée ; ils veulent 
vivre ensemble puisqu'ils forment une nation : l'État 
n'a donc à remédier ni à l'impuissance ni en général 
à l'incohérence de leurs volontés : en temps normal, 
ils doivent être libres. Mais, en dépit de notre tem- 
pérament révolutionnaire et de nos institutions 
républicaines, nous nous considérons plus volontiers 
comme des pupilles, des « administrés » et des 
subordonnés de l'État que comme des citoyens. 
Voilà pourquoi nous ne nous apercevons pas de la 
contradiction qui éclate entre notre idéal de justice 
et notre régime électoral : c'est que la justice n'est 
qu'un idéal vaguement aperçu : la force obtient tou- 
jours notre respect. 


II 


Est-il possible de concevoir un État où la force ne 
serait plus souveraine? 
Pour nous guider dans cette recherche, nous 


LE GOUVERNEMENT ARBITRAL 63 

devons définir l'autorité légitime de l'État. Puisque 
des confusions relatives à la notion d'autorité con- 
tribuent à vicier notre système politique, nous trou- 
verons le remède en éclaircissant cette notion. 

Dans une société contractuelle, en quoi consiste 
l'autorité? Quand des hommes sont décidés à s'asso- 
cier, ils commencent par délibérer sur les clauses de 
leur contrat. Si dès le moment de la rédaction, si 
plus tard, dans l'interprétation de ces clauses, des 
divergences viennent à se produire, les associés ne 
se battent pas : ou bien ils se séparent, ou bien ils 
s'efforcent de se convaincre réciproquement, ou 
bien ils cherchent une transaction, ou bien ils 
demandent à un tiers ses conseils ou son arbitrage*. 
En quoi leur volonté est-elle contrainte? Elle est 
contrainte parce que le contrat l'oblige à accomplir 
des actes qui, au moment de l'exécution, ne seront 
peut-être ni agréables, ni utiles, ni même raison- 
nables. Mais elle s'est contrainte elle-même en 
s'engageant. Chaque associé a sur les autres une 
certaine autorité puisqu'il peut exiger d'eux l'accom- 
plissement de leurs promesses; mais cette autorité, 
il la tient de ses associés, de la signature qu'ils ont 
mise au bas du contrat; également soumis à leur 
traité, les associés n'en sont pas moins libres. Exa- 
minons le cas dans lequel, un débat s'élevant entre 
eux, ils recourent à une transaction : les désirs de 
chacun sont légèrement violentés, mais c'est volon- 
tairement que chacun renonce à une partie de ses 
aspirations pour obtenir de l'association un bien 
supérieur à celui qu'il sacrifie ; peut-être, étant 

(1) Cette dernière solution était même obligatoire dans les 
sociétés commerciales avant la loi du 17 juillet 185(5. 
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donnée l'infinie variété des esprits et des cœurs, 
serait-il impossible à des hommes de faire en com- 
mun la moindre action s'ils ne consentaient pas à 
de tels sacrifices. Dans ce cas encore, la volonté de 
chacun agit sur les autres puisqu'elle obtient d'eux 
des concessions; les associés, tout en demeurant 
libres, exercent l'un sur l'autre une sorte d'autorité. 
Supposons enfin que, renonçant à s'entendre, mais 
désireux néanmoins de rester unis, ils fassent appel 
à un arbitre ; leur volonté demeure libre, car l'ar- 
bitre doit être choisi d'un commun accord ; s'ils ne 
s'entendent pas sur le fond du litige, les associés 
doivent au moins s'entendre sur le nom de leur juge ; 
mais leur volonté s'engage par là même à se sou- 
mettre à la décision de l'arbitre ; par respect pour 
eux-mêmes ils doivent l'accepter. L'arbitre a donc 
autorité sur ceux qui l'ont choisi ; et c'est la seule 
autorité étrangère à leurs volontés que puissent 
reconnaître des hommes liés par un contrat. 

C'est une autorité de ce genre qui constitue le 
seul pouvoir légitime dans un État fondé, comme les 
États modernes, sur le respect des volontés indivi- 
duelles. Nous formons, en efl'et, au point de vue 
politique, une société analogue à celle qui vient 
d'être décrite. Nous sommes décidés à nous associer 
puisque no.us formons et voulons former une nation. 
Sauf exceptions, nous ne pouvons guère et nous ne 
voulons pas renoncer à la vie conjmune : trop d'in- 
térêts et trop de devoirs, trop d'attachements actuels, 
de souvenirs et d'espérances nous lient à la terre de 
la patrie. C'est pour ces raisons que notre contrat 
social n'est qu'un quasi-contrat*; c'est aussi pour 

(1) Nous ne prenons pas ce terme dans le sens très restreint 
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ces raisons que, dans les clauses de ce contrat, 
aucun article ne peut prévoir la dissolution de la 
société. Puisque nous ne pouvons ni ne devons 
nous séparer, il reste, lorsque nous différons d'avis 
sur une clause du contrat ou sur son interprétation, 
que nous nous efforcions de nous convaincre, que 
nous cherchions des transactions ou que nous en 
référions à des arbitres. Sans doute on peut conce- 
voir — et appliquer — des remèdes plus énergiques : 
condamner les opposants à la prison, à l'exil ou à la 
mort, leur enlever leurs droits civiques, les réduire à 
l'impuissance politique ; mais ces solutions violentes 
sont de vrais démembrements de la patrie. Par 
bonheur, on peut recourir aux moyens pacifiques: 
la libre discussion, la conciliation et l'arbitrage. 
Dans ces trois cas, aucune volonté n'est contrainte, 
bien que chacune se soumette aune autorité : auto- 
rité intérieure quand c'est le raisonnement qui 
modifie ma volonté ou quand je fais à la paix sociale 
le sacrifice d'un de mes désirs ; autorité extérieure 
quand il s'agit d'un arbitrage. On propose, par 
exemple, d'élever le taux d'un impôt pour créer un 
nouveau service public. Deux partis se forment : 
l'un favorable, l'autre hostile au projet. Vont-ils «e 
battre? vont-ils aller aux voix? C'est faire l'union 
par la suppression du faible. Mais ils peuvent 
d'abord essayer de la persuasion. L'un montrera que 
la création projetée répond à un besoin réel : l'aug- 
mentation d'impôt sera donc facilement supportée. 
Si l'autre parti n'accepte pas ces raisons, ne sera-ce 
pas une preuve que le nouveau besoin n'est pas très 


que lui donne le code, mais dans le sens plus large que l'usage 
commence à lui donner. 

4. 
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intense ? Et dans ce cas ne sera-t-il pas possible aux 
auteurs du projet de diminuer leurs exigences 
comn(ie aux adversaires de faire des concessions : 
l'impôt ne serait que légèrement élevé et l'on n'en- 
trerait qu'avec prudence dans les vues des novateurs. 
Cette transaction est-elle rejetée par l'un ou l'autre 
parti ? Reste une dernière ressource : invoquer de 
concert l'autorité d'un arbitre qui jugera le projet. 
Gomme il aura reçu mandat des deux partis, cet 
arbitre aura pouvoir sur tous deux ; il pourra, au 
besoin, contraindre à l'obéissance celui qui se révol- 
terait contre son arrêt ; c'est à cela que se bornerait 
son pouvoir coercitif, et remarquez qu'en l'exerçant 
il ne ferait que rappeler au respect d'elles-mêmes les 
volontés récalcitrantes. Encore les cilovens auraient- 
ils des garanties contre les abus de ce pouvoir : un 
arbitre ne peut recevoir qu'une mission de courte 
durée ; si les parties doivent se soumettre à l'arbi- 
trage qu'elles ont d'avance accepté, il faut, en 
revanche, qu'elles puissent, si elles croient que 
l'arbitre a montré de l'incompétence ou de la par- 
tialité, renoncer pour l'avenir à sa juridiction. En 
résumé, l'analyse des relations politiques des hommes 
dans un « État de droit » nous amène à rejeter toute 
autorité supérieure aux citoyens dans le cas où ils 
s'accorderaient de leur plein gré sur leur programme 
d'action commune, et à n'admettre, dans le cas con- 
traire, que l'autorité d'arbitres choisis par eux pour 
un temps limité. Pas d'autorité ou une autorité 
arbitrale, tel semble être l'idéal dans un État con- 
tractuel. 

Quel système d'institutions pourrait dériver de 
ces principes ? 
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Les questions qui peuvent soulever des conflits 
politiques entre les citoyens intéressent soit une 
localilé, soit plusieurs localités, soit la France tout 
entière : on aurait donc besoin, pour résoudre ces 
conflits, d'arbitres municipaux, d'arbitres inter-mu- 
nicipaux et d'arbitres nationaux. Comme la vie 
sociale est une série presque continue de conflits, 
ces arbitres pourraient siéger en permanence pen- 
dant la durée de leur mandat. Cette permanence 
aurait un inconvénient théorique: les arbitres étant 
désignés avant la naissance des conflits qu'ils juge- 
ront, les parties doivent s'engager envers eux par 
une sorte de blanc-seing. Mais, en politique, cet 
inconvénient est moins grave qu'ailleurs, car les con- 
flits peuvent être prévus : les divergences, en efl'et, 
sont relatives à des projets, à des programmes 
d'action future : on sait donc, au moment de la 
nomination des arbitres, quelles afî'aires ils auront 
à juger. En outre, la permanence des chambres arbi- 
trales présente deux avantages pratiques : elle évite 
des élections trop fréquentes et elle permet aux solu- 
tions arbitrales #întervenirà la naissance même des 
conflits et avant qu'ils se soient envenimés. L'arbi- 
trage international n'a été exercé jusqu'à ce jour que 
par des magistrats revêtus d'un mandat restreint et 
provisoire, mais on sent le besoin de tribunaux per- 
manents. A plus forte raison la permanence serait- 
elle nécessaire dans l'arbitrage politique, puisque les 
conflits politiques sont plus fréquents que les con- 
flits internationaux : on pourrait donc instituer des 
chambres permanentes d'arbitres municipaux, dé- 
partementaux et nationaux. 

Pour désigner les arbitres, on n'aurait qu'à modi- 
fier notre système électoral. Le vote, dont nous avons 
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VU les inconvénients, a aussi des avantages : d'abord, 
il nous renseigne sur l'état relatif des partis, et ces 
renseignements sont utiles pour mesurer l'intensité 
des aspirations et des croyances sociales, dont l'ar- 
bitre doit tenir compte. Mais surtout le vote révèle 
les partis à eux-mêmes, en groupe les membres, en 
désigne les chefs : il donne aux partis leur indivi- 
dualité. Pourtant, le vote n'est pas suffisant : chacun 
des partis dont le vote a consacré l'existence doit 
prendre part au choix de l'arbitre. Pour faire ce 
choix, tous les candidats, à moins qu'ils n'aient 
obtenu un nombre de voix dérisoire, se réuniront 
après l'élection. Devenus par le vote les représentants 
de leur parti, ils n'auront pas d'autre mission que 
d'élire à l'unanimité le juge impartial qui sera le 
vrai représentant de la volonté populaire. 

Montrons par quelques exemples comment joue- 
rait ce mécanisme. Soit à régler l'administration 
d'une commune. Au moment où expirent les pou- 
voirs de la municipalité, plusieurs questions divisent 
les esprits : les uns veulent un pont, les autres une 
école. Les électeurs vont au scrutin. Dans l'état 
actuel des institutions, le résultat sera soit favorable 
au pont, soit favorable à l'école : il n'y aura pas de 
jnilieu. Si les deux partis sont égaux, le président 
de la République s'empressera de dissoudre le con- 
seil municipal pour détruire cette égalité. Dans le 
système de l'arbitrage, au contraire, on pourrait 
trouver une troisième, une quatrième et une cin- 
quième solution. Au lieu de proclamer élus les 
candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de 
voix, on se bornerait à reconnaître pour chefs de 
leur parti ceux qui arrivent en tête de chaque liste. 
Ces chefs de parti formeraient le conseil municipal.. 
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Leur premier soin serait de choisir à Tunanimité, 
parmi eux ou en dehors d'eux (mais de préférence 
en dehors) l'arbitre chargé de les départager. Ils 
examineraient ensuite les questions qui ont été 
agitées durant la période électorale. Ou bien les uns 
convaincraient les autres par le raisonnement ; ou 
bien ils signeraient un pacte d'alliance et s'engage- 
raient soit à faire les deux édifices, soit à n'en faire 
aucun, soit à faire l'école pour satisfaire les uns, mais 
à accorder sur d'autres points pleine satisfaction 
aux partisans du pont ; ou bien ils demanderaient à 
l'arbitre de décider. Ce maire de l'avenir exécuterait 
donc les résolutions prises à l'unanimité par son 
conseil municipal ou celles qu'il aurait prises lui- 
même, sur la demande du conseil, en vertu du 
pouvoir arbitral qui lui aurait été confié à l'unani- 
mité. Dans tous les cas, on aurait tenu compte, 
autant que possible, des désirs de tous les habitants. 
Soit à résoudre une question qui intéresse à la 
fois deux ou plusieurs communes. Si toutes sont 
d'accord, il est inutile de faire intervenir une auto- 
rité qui leur enjoindra d'agir à leur gré : l'autorité 
n'axirait à intervenir que pour sauvegarder au besoin 
les intérêts des tiers. Si le désaccord éclate, comment 
le faire cesser ? Aujourd'hui, c'est le préfet qui 
tranche le débat, ou bien c'est le conseil général 
qui décide à la majorité ; ou bien chacune des 
communes agit à sa convenance : c'est ce qui 
explique pourquoi, en France, le même chemin est 
praticable sur le territoire d'une commune ou d'un 
département, impraticable dans la commune ou le 
département voisin. Ne serait-il pas possible d'éta- 
blir, au moins pour cette circonstance, des arbitres 
intercommunaux qui joueraient le rôle de nos con- 
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seillers d'arrondissement ou de nos conseillers géné- 
raux, mais qui, choisis par les deux parties au lieu 
d'être élus à la majorité, décideraient eux-mêmes 
non à la majorité, mais à l'unanimité ? 

Soit maintenant à faire la loi et à concilier sur 
des questions qui intéressent la nation entière les 
volontés divergentes des citoyens. On emploiera la 
même procédure. Les élections seront faites comme 
elles se font aujourd'hui ; seulement au lieu de servir 
à désigner des législateurs, elles ne désigneront que 
des chefs de partis. Puis ceux-ci, dans chaque cir- 
conscription, se réuniront pour choisir leur arbitre. 
En théorie, tout candidat, n'eût-il qu'une voix, la 
sienne, représente une fraction de la nation et doit 
être appelé à choisir l'arbitre. En pratique, et pour 
éviter les candidats fantaisistes, un minimum de 
voix — un dixième par exemple des voix des élec- 
teurs inscrits — serait requis pour participer à ce 
choix. Dans l'assemblée des chefs de partis ne 
seraient donc pas représentés tous les citoyens mais 
le plus grand nombre, puisque les quatre ou cinq 
grands partis et quelques-uns des autres y enver- 
raient des délégués. Cette assemblée ou bien rédi- 
gerait un programme transactionnel et donnerait à 
l'un de ses membres le mandat de le défendre au 
Parlement, ou bien désignerait en dehors d'elle, à 
l'unanimité, l'arbitre en qui tous les partis auraient 
confiance pour défendre au Parlement ce qui lui 
semblerait équitable. En tout cas, les arbitres, res- 
ponsables devant leurs mandants rendraient compte 
de leurs décisions par des sentences publiques et 
motivées. 

Les arbitres nationaux auraient, comme nos 
députés, une double mission législative et repré- 
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sentative * r ils feraient des lois et surveilleraient le 
gouvernement ; ils auraient en outre à choisir le 
chef de l'Etat, arbitre des arbitres. On suivrait, pour 
voter les lois, la même procédure que pour nommer 
les législateurs. La Chambre une fois constituée, 
divers partis s'y forment; chaque proposition trouve 
ses défenseurs et ses adversaires. Ces divers partis 
ont le devoir de chercher une formule permettant 
de les satisfaire tous ou d'imposer à chacun un mi- 
nimum de sacrifices également consentis. Pour èlre 
votée, une loi devrait réunir non la majorité des 
membres de la Chambre, mais la majorité dans tous 
les partis. L'unanimité absolue serait chimérique 
dans une assemblée nombreuse, mais tout groupe 
d'arbitres représentant une fraction notable de» la 
population électorale — un dixième par exemple — 
pourrait, s'il n'est pas en majorité partisan de la 
proposition, opposer son veto à la volonté des 
autres. Dans le cas où l'entente ne s'établirait pas, 
les partis d'un commun accord demanderaient l'ar- 
bitrage du chef de l'État qu'ils auraient choisi à 
cet effet. Sa décision, acceptée d'avance, aurait 
force de loi. 

Dans un tel système, deux Chambres seraient- 
elles nécessaires pour faire les lois ? On peut en 
douter puisque, les partis étant tous également 
représentés dans Tune, aucune tyrannie ne serait à 
craindre. On aurait de meilleures garanties de 
liberté sous un tel régime que sous un régime où le 


(l) A moins qu'on ne préfère diviser le travail et confier à 
un corps spécial chacune de ces missions. Il faut remarquer 
en effet que la discussion des lois et Tinterpellation des mi- 
nistres sont deux tâches très distinctes et qui exigent des 
qualités très différentes. 
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même parti peut avoir la majorité dans les deux 
Chambres. Que si des traditions respectables et la 
crainte d'une tyrannie éventuelle exigent le maintien 
d'une seconde Chambre, elle pourrait être nommée 
par les représentants des grands corps de l'État 
(clergé, magistrature, université, armée, adminis- 
trations publiques) et des principales catégories de 
citoyens (commerce, industrie, agriculture, profes- 
sions libérales). Il est à noter, en effet, que nous 
aurons bientôt deux systèmes représentatifs juxta- 
posés. D'une part, nous élisons des députés ; 
d'autre part, les industriels et les commerçants ont 
leurs Ciiambres de commerce, les agriculteurs 
réclament des Chambres .d'agriculture ; plusieurs 
administrations ont leurs Conseils supérieurs où 
siègent des membres élus. Ne serait-il pas utile de 
grouper ces assemblées ? Des conflits peuvent en 
effet s'élever entre ces divers corps ou entre ces 
diverses catégories de citoyens : le Sénat pourrait 
être leur arbitre. Si l'on conservait un Sénat, des 
conflits pourraient s'élever entre les Chambres : en 
ce cas, elles auraient pour arbitre le chef de l'État. 
Le Parlement, composé d'une Chambre ou de 
deux Chambres, aurait à surveiller le pouvoir exé- 
cutif. On concevrait que les rapports des deux pou- 
voirs fussent réglés par un pacte signé au début de 
chaque législature. A ce moment, les arbitres natio- 
naux examineraient en commun leurs mandats : on 
constaterait des divergences, car il est peu vraisem- 
blable que la Bretagne ailles mêmes vues que Paris. 
On constaterait aussi des ressemblances. Il serait 
donc possible d'élaborer un programme commun 
sur certains points, transactionnel sur d'autres. Les 
hommes qui aspirent à gouverner proposeraient 
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les formules qu'ils croiraient susceptibles de rallier 
Tunanimité des partis, et celui dont la formule serait 
acceptée par tous prendrait la direction des affaires 
publiques. 

La formule proposée par le nouveau chef du gou- 
vernement et acceptée par le Parlement serait la loi 
des parties. Ou bien toutes les fractions de la 
Chambre reconnaissent que les ministres sont 
fidèles au pacte : et alors les deux pouvoirs col- 
laborent sans incidents ; ou bien, à tort ou à rai- 
son, un parti trouve que le pacte est violé : le 
ministère doit alors s'expliquer ; si ces explica- 
tions satisfont la majorité des membres de chaque 
parti, l'accord est rétabli ; sinon il reste au minis- 
tère la ressource d'en appeler à l'arbitre suprême. 
Dans le cas où celui-ci donnerait gain de cause 
aux interpellateurs , le ministère jugé infidèle à 
ses engagements devrait- démissionner. Il peut 
arriver aussi que la Chambre désire changer de 
politique et rompre le contrat qui la lie au gou- 
vernement ; en ce cas elle peut soit signer un 
nouveau pacte avec les mêmes ministres soit s'en- 
tendre avec d'autres hommes pour réaliser son 
nouveau programme. Ce système aurait l'avantage 
de dohner plus de stabilité au gouvernement sans 
diminuer ni le droit d'initiative ni le droit de 
contrôle des représentants de la nation. 

On a vu quel serait le rôle du chef d'un tel État. 
Lui aussi serait l'élu de tous ; son nom devrait être 
accepté par tous les partis ; il serait vraiment le 
représentant de la France. Arbitre entre les divers 
groupes qui se forment dans le Parlement, il fait 
la loi en rendant^ sur leur demande, un arrêt 
motivé qui prononce entre eux. Arbitre entre 

P. Lapie. — Là Justice. 5 
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l'exécutif et le législatif, arbitre entre les deux 
Chambres, *il empêche l'un de ces corps d'empiéter 
sur les droits de l'autre et s*oppose à tout abus de 
pouvoir. Quant aux abus de pouvoir qu'il com- 
mettrait lui-même, ils seraient évités de diverses 
manières : d'abord la brève durée de ses fonctions 
le soumettrait à de fréquentes réélections où il 
devrait recueillir l'unanimité des voix, et le souci 
de cette réélection lui inspirerait une impartialité 
suffisante. Mais surtout il ne pourrait pas prendre 
l'initiative d'un seul acte puisque ses actes ne se- 
raient que des sentences arbitrales et qu'il devrait 
attendre, pour les rendre, qu'on lui eût soumis 
le conflit. Or les Chambres, jalouses de leur pou- 
voir, épuiseraient les moyens de conciliation avant 
d'en appeler à l'arbitre. C'est ainsi qu'un tribunal, 
dans notre société, dispose d'un pouvoir étendu 
sur nos biens et sur nos personnes : il peut nous 
dépouiller, nous emprisonner, nous mettre à mort 
par un arrêt. Mais comme il ne peut se saisir lui- 
même d'aucune affaire, son pouvoir est limité. De 
même que le pouvoir du juge, le pouvoir de l'ar- 
bitre suprême serait encore limité par la publicité 
de ses audiences où les deux parties seraient tenues 
d'assister. On conçoit un chef d'État qui ferait en 
public autre chose que des promenades, qui enten- 
drait publiquement les raisons des divers partis 
et rendrait publiquement ses sentences arbitrales. 
Sans être exposé aux tentations du Césarisme, ce 
chef d'État serait mieux qu'un jouet du protocole : 
ce serait un magistrat. 

Plusieurs degrés d'assemblées arbitrales et, au 
sommet, un arbitre suprême, tel serait donc le 
régime qui permettrait de respecter également 
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toutes les voloatés iadividuelles et qui remplacerait, 
dans nos relations politiques, la force par le droit. 

A ce système on fera de nombreuses objections. 
C'est une utopie, dira-t-on, car le rôle d'arbitre 
exige des qualités si rares que vous n'en trouverez 
pas en France un nombre suffisant. En effet, Tarbitre 
doit être compétent et désintéressé : il doit connaître 
l'affaire qu'il juge et n'y être pas mêlé. Or il arrive 
rarement qu'un même homme réunisse ces deux 
conditions : quand on connaît une affaire, c'est en 
général qu'on y est mêlé. Le juge d'un tribunal de 
commerce, commerçant lui-même, est compétent; 
mais, commerçant, est-il toujours impartial? Les 
rois de l'ancien régime, d'essence divine, étaient tel- 
lement supérieurs à leurs sujets qu'ils ne devaient 
pas, semble-t-il, prendre parti, pour l'un plutôt que 
pour l'autre : tous étaient égaux devant eux; mais, 
placés si haut au-dessus des intérêts humains, les 
rois auraient-ils été des juges compétents ? Tantôt 
on prend pour arbitres des pairs, et ils sont com- 
pétents mais partiaux; tantôt on s'adresse à des 
supérieurs, et ils sont impartiaux mais incompé- 
tents. Pour juger, il faut être à la fois impartial 
et c< de la partie ». N'est-ce pas contradictoire ? 
Il est donc certain qu'un bon arbitre est rare. 
— Mais on peut diminuer la difficulté en réduisant 
le nombre de nos représentants. Avons-nous besoin 
de neuf cents législateurs ? De cinq cent mille con- 
seillers généraux ou municipaux? Un législateur 
par département ne serait-il pas suffisant ? L'assem- 
blée, moins nombreuse, serait moins sujette aux 
entraînements des foules. Et serait-il impossible de 
découvrir dans chaque département un homme com- 
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pètent et impartial, tenu par tous les partis pour 
raisonnable et juste? — Mais cet homme, insiste-t-on, 
appartient à un parti, à moins que, pour diriger les 
affaires publiques, on ne choisisse un citoyen 
sans goût pour les affaires publiques. L'idée d'un 
arbitrage politique est contradictoire, car un arbitre, 
c'est un tiers, étranger aux deux partis, mais un ar- 
bitre politique ne peut être choisi que parmi les 
citoyens, et tous les citoyens dignes de ce nom sont 
membres d'un parti. — Bien que ce raisonnement 
touche à l'une des difficultés du système, il paraît 
l'exagérer. D'abord, sont-ils si rares les citoyens 
qui, malgré l'intérêt qu'ils portent aux affaires 
publiques, hésitent à s'enrôler dans un parti ? aucun 
ne répond pleinement à leurs aspirations ; ils voient 
dans chaque programme du bien et du mal; sans 
scepticisme, sans indifférence et sans inconstance 
ils sont donc impartiaux. En outre, il ne faut pas 
croire qu'un homme de parti soit perpétuellement 
condamné à la partialité. Dans une affaire touchant 
à la politique il est arrivé à un homme d'État de 
choisir pour juge le chef de ses adversaires : c'est 
qu'un pareil mandat excite chez un honnête homme 
le sentiment de la dignité : on s'efforce de se débar- 
rasser de ses préjugés et de ses passions pour 
mériter l'honneur qu'on a reçu. Les hommes ne 
manqueront donc pas pour réaliser le plan qui vient 
d'être tracé. 

C'est une utopie, dira-t-on encore : jamais des 
chefs de parti ne voudront s'entendre sur un pro- 
gramme commun ni même sur le nom d'un arbitre. 
Le parti le plus fort imposera toujours son pro- 
gramme ou son candidat ; ou bien le plus faible, 
dont le conseQtement deviendra nécessaire, fera de 
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robstruction. — Nous pourrions remarquer d'abord 
que ces dispositions d'esprit, dictées par l'état de 
guerre actuel, seraient inexplicables dans une société 
plus pacifique. Mais, d'autre part, nous connaissons 
des assemblées — le jury anglais par exemple — où 
les décisions se prennent à l'unanimité. Or l'unani- 
mité absolue ne serait requise que pour l'élection 
des maires et des législateurs ; dans les autres cas, 
r unanimité des partis (c'est-à-dire la majorité dans 
chaque parti) serait suffisante. Pour obtenir cette 
unanimité, pourquoi n'imposerait-on pas aux élec- 
teurs la séquestration à laquelle sont condamnés les 
jurés anglais ? C'est sans doute un procédé violent, 
mais c'est surtout une menace propre à rendre 
moins chimérique l'accord unanime des partis. 

S'il n'est pas chimérique, cet accord est-il dési- 
rable? C'est par la lutte, dira-t-on, que s'accomplit 
le progrès : il faut de vive force arracher les réformes 
aux oppositions conservatrices et réactionnaires : 
un régime qui leur accorderait une part d'influence 
si considérable serait condamné à piétiner sur 
place. — Il est certain qu'un gouvernement arbitral 
serait peu révolutionnaire : la révolution est une des 
formes de la violence, et ce gouvernement tend à 
supprimer la violence. Mais il n'est pas l'ennemi du- 
progrès. Vaut-il mieux, pour hâter le progrès, faire 
un saut en avant au risque de faire ensuite un saut 
en arrière, ou faire des pas modestes en s'assurant 
contre le recul ? Vaut-il mieux aller de la Révolution 
à l'Empire, puis de la monarchie à la république 
pour retomber ensuite dans le second empire, ou 
suivre pas à pas la marche de la Constitution an- 
glaise ? Quelle que soit la réponse à cette question, 
il est certain qu'un progrès accompli malgré la 
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moitié d'une nation, si démocratique qu'il soit en 
lui-même, n'est pas par sa forme un progrès démo- 
cratique. En démocratie on ne doit pas vouloir le 
bonheur des gens malgré eux. Assurant la continuité 
des progrès et le respectd.es volontés même hostiles 
au progrès, l'arbitrage politique est donc désirable. 
Ce régime n'est pas désirable, dira-t-on encore, 
car il répandra dans le pays l'indifférence en matière 
politique. En effet, il éloignera les candidats et les 
électeurs : les candidats puisque les élus du peuple 
n'auront plus qu'un pouvoir insignifiant : le droit 
de choisir leur arbitre ; les électeurs, puisque le 
nombre n'aura plus la même influence sur la direc- 
tion des affaires. Il est vrai que ce régime éloigne- 
rait des candidats : mais quels candidats? Ceux qui 
voient dans les fonctions de législateur un métier lu- 
cratif. Ceux qui le regardent au contraire comme une 
dignité ne seront pas éloignés, car il sera toujours 
honorable d'être le chef désigné d'un parti. Mais où 
serait le mal si nous n'avions plus de députés famé- 
liques? Quant aux candidats dont l'ambition est 
saine, il y a des raisons de croire qu'ils foisonne- 
ront puisqu'il suffira de réunir un minimum de voix 
pour prendre part à la nomination du législateur, 
c'est-à-dire pour agir efficacement sur les destinées 
du pays. Il est vrai que les élections perdront leur 
caractère violent : puisque mon concurrent sera élu 
comme moi, inutile de l'injurier; puisque demain 
j'aurai à discuter avec lui sur les termes d'un com- 
promis ou le choix d'un arbitre, il n'est pas superflu 
d'être courtois. Son échec ne fera pas ma victoire 
ni sa victoire mon échec: il n'y a plus ni victoire ni 
échec puisqu'il n'y a plus de lutte. Assurément ces 
mœurs pacifiques diffèrent de celles auxquelles nous 
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sommes habitués, mais cette paix ne sera pas le 
signe de l'indifférence politique. 

Quant aux électeurs, leur empressement à voter 
dépend beaucoup plus de l'intérêt des questions sou- 
levées que de l'importance des fonctions électives. 
On ne voit pas que les élections des délégués ouvriers 
soient mortes : chacun tient à voter pour donner 
plus d'autorité à l'élu. Dans les circonscriptions 
législatives où ne se présente qu'un candidat, le 
nombre des abstentions n'est guère plus grand que 
dans celles où la lutte est vive. Les citoyens, quand 
leurs mœurs politiques seront formées, tiendront à 
user de leur droit. Il est vrai que les électeurs qui 
sont enrégimentés, chez les marchands de vin, par 
les courtiers des candidats, s'abstiendront peut-être 
de prendre part à des élections peu lucratives ; mais 
où serait le mal si la corruption électorale venait à 
disparaître? Et le régime qui la rendrait inutile ne 
doit-il pas être appelé de tous nos vœux? 

La plus grave objection contre ce régime consis- 
terait à dire que l'arbitrage est impuissant à résoudre 
certains conflits. Il y a de nombreux problèmes 
qu'on doit trancher par oui ou par non, sans qu'on 
puisse trouver de solution transactionnelle. Il sera 
donc impossible, dans ce cas, de contenter toutes 
les volontés. Faut-il admettre le libre échange ou le 
protectionnisme? L'impôt doit-il être ou non pro- 
gressif? Faut-il conserver ou supprimer la peine de 
mort? Voilà des questions qui ne paraissent suscep- 
tibles que de deux réponses : il faut donc voter pour 
décider entre l'affirmative et la négative. Nous pour- 
rions répondre d'abord que l'arbitre n'est pas forcé 
de trouver un compromis entre les deux adversaires ; 
s'il reconnaît que l'un a raison et l'autre tort, il doit 
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décider en faveur du premier ; ea ce cas, un com- 
promis serait une injustice; on ne transige pas avec 
le droit et la vérité. L'adversaire condamné sera satis- 
fait non parce que ces désirs seront comblés mais 
parce que^ en choisissant l'arbitre, il aura lui-même 
prononcé sa condamnation : dans cette mesure sa 
volonté sera respectée. Mais il faut remarquer aussi 
que les problèmes politiques sont presque tou- 
jours susceptibles de solutions très nombreuses . 
Les mots mettent, il est vrai, entre les partis des 
oppositions qui semblent irréductibles; mais l'esprit 
humain est trop ingénieux pour être réduit à choi- 
sir entre l'affirmative et la négative. Faut-il con- 
server ou supprimer la peine de mort ? Si l'on ne 
parvient pas à s'entendre sur la question ainsi posée, 
on trouvera des solutions intermédiaires : on con- 
servera, par exemple, le principe de la peine, mais 
on réduira le nombre des cas auxquels elle est appli- 
cable, ou bien on exigera du jury, dans les causes 
capitales, unverdict unanime. Êtes-vous libre échan- 
giste ou protectionniste? La question n'a plus grand 
sens aujourd'hui, car ces termes désignent des doc- 
trines absolues qui sont abandonnées : entre le libre 
échange et la prohibition, une infinité de doctrines 
moyennes suggèrent aux hommes politiques leurs 
décisions. Et de même, si les passions n'avaient 
obscurci le débat, on aurait vu récemment que les 
partisans et les adversaires de l'impôt progressif, 
ou plutôt les partisans de l'impôt progressif et les 
partisans de l'impôt dégressif, n'étaient pas séparés 
par un abîme profond. Il est donc peu de problèmes 
qu'on ne puisse résoudre par des solutions transac- 
tionnelles. 

Pourtant, supposons qu'on demande au Parle- 
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ment rautorisation de faire la guerre et que deux 
partis contraires se forment sur cette question : 
comment trouver une transaction? Il faut qu'une 
nation soit en paix ou en guerre : il n'y a pas de 
milieu. — Nous pourrions répondre qu'en ce cas les 
deux partis opposés devraient recourir à l'arbitre 
qu'ils ont choisi pour les tirer d'embarras . — Mais 
ce serait accorder au chef de l'État un pouvoir exor- 
bitant ! — Eh bien î nous admettrions volontiers 
que le veto d'un seul parti suffît pour empêcher le 
gouvernement de faire la guerre : la question est 
assez grave pour qu'on puisse exiger l'assentiment 
unanime des représentants dû peuple. Et même nous 
admettrions qu'il fût interdit au gouvernement de 
demander au Parlement l'autorisation de déclarer 
la guerre : nous verrons en effet que le devoir de 
rÉtat est de repousser la violence mais non de la 
déchaîner. On voit que cette grave difficulté n'est 
pas insoluble. 

On insistera : quel arbitre, dira-t-on, mettra d'ac- 
cord monarchistes et républicains ? Comment la 
question politique par excellence, la question de la 
forme du gouvernement, sera-t-elle résolue par un 
arbitrage ? — En fait, pourrions-nous répondre, 
cette question sera soustraite à l'arbitrage. Suppo- 
sons qu'on décide d'appliquer en France le régime 
qui vient d'être décrit. Qui le décidera ? le Parlement. 
Le gouvernement arbitral sortira donc non d'un 
arbitrage, mais d'une loi votée à la majorité : la 
question de la forme du gouvernement, posée avant 
sa naissance, ne se poserait donc plus pour lui. C'est 
ce qui arrive à tout changement régulier et légal de 
gouvernement : la forme nouvelle naît de la forme 
ancienne. Mais admettons que, pour se légitimer à 
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ses propres yeux, un gouvernement arbitral sou- 
mette aux législateurs la question de la forme du 
gouvernement : leur avis unanime, d'après les prin- 
cipes posés plus haut, sera nécessaire. Of, il se 
trouve que le gouvernement arbitral est précisément 
le régime capable de rallier tous les suffrages. Et si 
tous les partis n'y trouvaient pas la satisfaction de 
leurs désirs, un arbitre chargé de trancher leur 
différend rendrait sa sentence en faveur du gouver- 
nement arbitral . En effet , plus fidèle que les 
régimes actuels aux principes démocratiques, il est 
accepté d'avance par les monarchistes : lisez dans 
la Bévue de Paris * les Vues politiques de M. Denys 
Cochin, et vous verrez qu'il considère surtout le 
monarque comme 1' « arbitre » de ses sujets. C'est 
en effet la seule manière d'adapter la doctrine mo- 
narchiste aux exigences de la pensée moderne. 
Remarquons seulement qu'il manque au monarque 
héréditaire deux des qualités essentielles d'un ar- 
bitre : il n'est pas choisi par les deux parties et sa 
mission n'a pas une durée limitée. — Les hommes 
politiquesqui n'ont d'autre programme que la « con- 
servation de l'ordre social » feront bien d'accepter 
la théorie de l'arbitrage, car s'ils demeurent fidèles 
à la pure et simple loi du nombre, il y a de grandes 
chances pour qu'ils soient vaincus par le nombre. 
Mais cette théorie n'est cependant pas une arme de 
guerre contre les socialistes, car elle peut être accep- 
tée par ce parti : outre que le problème politique est 
secondaire dans leur doctrine, des socialistes fran- 
çais se sont montrés récemment, par leurs paroles et 
par leurs actes, trop amoureux de liberté individuelle 

(i) Numéro du 1" avril 1898, p. 522. 
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pour qu'un système qui a la prétention de la garan- 
tir leur soit suspect. — Enfin, presque anarchiste 
par sa définition de Tautorité, cette théorie est la 
moins révolutionnaire de toutes puisqu'elle est l'en- 
nemie de toute violence. Mais je m'aperçois qu'en 
montrant qu'elle devrait être accueillie par tous je 
montre peut-être que tous la jugeront insuffisante : 
les raisons qui la feraient accepter si les hommes 
désiraient la paix la feront repousser puisque les 
hommes désirent la guerre. Il est donc possible que 
l'idée de réaliser la paix politique par l'arbitrage 
intercivique soit aussi chimérique que Tidée de réa- 
liser la paix universelle par l'arbitrage interna- 
tional. 

Pourtant, cette idée n'est pas une simple exigence 
de la raison a priori. Elle repose sur l'une des hypo- 
thèses les mieux vérifiées de la science sociale. Sui- 
vant cette hypothèse, les hommes tendent à rem- 
placer, dans toutes leurs relations sociales, le règne 
de la violence par le règne du droit. C'est par la 
force, à l'origine, que leur sont imposées des actions 
collectives, et c'est par la force que sont résolus leurs 
conflits ; mais peu à peu ils tachent, avant d'agir en 
commun, de mettre à l'unisson leurs volontés, et, 
pour vider leurs querelles, ils font, cl'un commun 
accord, appel à des arbitres. Après l'ère de la force 
vient Tère du contrat et de l'arbitrage. C'est ainsi 
que le droit du plus fort n'est plus un litre de pro- 
priété ; c'est ainsi que la famille ne peut plus se 
constituer sans le consentement des deux époux ; 
c'est ainsi que les individus ne doivent plus répondre 
à la violence par la violence et à l'outrage par l'ou- 
trage : s'ils n'obtiennent pas de leur agresseur une 
satisfaction spontanée, ils doivent demander justice 
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à un magistrat impartial. Il est Trai que, outre le 
domaine politique, trois domaines de la vie sociale 
demeurent soumis à la loi du plus fort : les querelles 
des nations, les querelles des classes et les a affairés 
d'honneur a ne sont pa^ toujours susceptibles d^une 
solution juridique : c'est à la guerre, à la grève et 
au duel qu'on a le plus souvent recours. Mais, même 
dans ces trois domaines, Tarbitrage a fait depuis un 
demi-sî»,'ole de grands progrès : pourquoi n'en ferait- 
il pas en politique ? 

>'oii seulement notre théorie s* appuie sur une des 
lois les moins discutées de l'histoire, mais elle tient 
compte de l'état actuel du gouvernement dans les 
pays libéraux : elle ne propose qu'une modiûcation 
du système électoral actuellement employé : au vote 
succéderait simplement une réunion des personnages 
dont le suffrage universel aurait prononcé les noms. 
Nous ne demandons pas de faire une révolution mais 
de donner à nos institutions le coup de pouce qui 
suffirait, en changeant leur esprit, pour les adapter à 
la justice. Et si l'on trouve cette exigence trop révo- 
lutionnaire encore, rien n'empêche défaire l'essai de 
l'arbitrage dans les élections municipales ou même 
seulement dans quelques-unes d'entre elles avant 
d'appliquer la même méthode au choix des législa- 
teurs. Nous n'oublions pas qu'en fixant au début de 
ce livre la méthode de la morale sociale, nous avons 
montré qu'elle doit joindre à la raison l'expérience. 

En tout cas, notre objet, dans ce chapitre, était de 
chercher une forme de gouvernement réalisant la 
première condition de la justice, l'impartialité : le 
gouvernement arbitral est le seul qui remplisse cette 
condition. 


CHAPITRE III 

LES CONDITIONS DE LAJUSTICE ET LA FORME 

DE L'ÉTAT (Suite). 


LA CENTRALISATION ET l'aRBITRAGE ADMINISTRATIF 

l. L'universalité de la justice exige la centralisation adminis- 
trative. — Critique de la théorie de la décentralisation. 

IL L'ancien et le nouvel esprit de l'administration centrali- 
sée : 1" l'aacien esprit : la centralisation au profit du pou- 
voir; 2** l'esprit nouveau : la centralisation en vue de la jus- 
tice ; l'arbitrage administratif. 

III. Rapports de l'administration et du public. — Conflit actuel 
du pouvoir législatif et de l'administration. — Solutions 
proposées: 1° élection des fonctionnaires; critique ; 2» auto- 
nomie administrative ; critique. — Solution adoptée; arbi- 
trage. 


Le gouvernement décrit dans le chapitre précédent 
assurerait à l'État Timpartialité. première condition 
de la justice. Mais il ne suffit pas que le juge soit 
impartial, il faut que, dans toute la nation, il juge 
suivant les mêmes lois. Comment l'universalité, 
seconde condition de la justice, sera-t-elle assurée? 
C'est la question que nous devons résoudre pour 
achever de déterminer la forme de FÊtat. 

I 

Pour que les mêmes lois soient partout appliquées, 
il est nécessaire que l'action de l'État s'étende par- 
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tout : il faut donc que TÉtat ait partout des agents 
et qu'il leur transmette comme des mi>ts d'ordre 
les lois et règlements qui assureront à tous les citoyens 
une justice égale. En un mot, pour que la justice 
soit la même partout, il faut que l'administration 
soit centralisée. Ne nous plaignons donc pas, car si 
Ton peut faire un reproche à l'administration fran- 
çaise, ce n'est pas d'être décentralisée ! Notre idéal 
administratif serait-il donc atteint? 

Au risque d'aller contre un puissant courant d'opi- 
nion qui fait de la décentralisation une sorte de 
panacée, nous dirons en effet que la centralisation 
est un bien puisqu'elle est une condition de la jus- 
tice. Sans le système d'administrations qu'elle a créé, 
il y aurait parmi nous des déshérités et des privi- 
légiés. Sans l'avoir mérité, des provinces seraient 
plus largement pourvues que d'autres de routes et 
de chemins de fer, de bureaux de postes et d'écoles, 
de tribunaux et de gendarmes. Sans doute ces ser- 
vices d'État ne sont pas toujours parfaitement répar- 
tis; à mérite égal, tous les points de la France ne 
sont pas également desservis, mais c'est qu'un pareil 
système d'institutions ne peut sortir de terre tout 
d'une venue : on comprend que des délais soient 
nécessaires pour réaliser un plan systématique. Peut- 
être aussi les méfaits de la guerre électorale sont- 
ils visibles dans les inégalités qu'on pourrait signa- 
ler : n'arrive-t-il pas qu'au lieu de réaliser son plan 
l'administration doive favoriser la tactique électorale 
du gouvernement ou de ses amis ? Mais par principe 
Tadministration est systématique : ce qu'elle désire 
établir, c'est un réseau dont les mailles ne laissent 
rien échapper : des écoles en assez grand nombre 
pour que tous les enfants puissent s'instruire, des 
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hôpitaux en assez grand nombre pour que tous les 
malades pauvres puissent se soigner, des bureaux 
de postes en assez grand nombre paur que chacun 
puisse expédier et recevoir son courrier. L'initia- 
tive individuelle, si développée qu'on la suppose, 
échouerait devant une telle œuvre. Si nombreuses et 
si florissantes que soient les oasis de justice qu'elle 
parvient à créer dans notre société, elle est impuis- 
sante à les relier les unes aux autres : immense est 
le désert d'injustice qui les sépare. L'initiative indi- 
viduelle dote richement une institution locale et 
laisse dans le dénuement les institutions voisines ; 
ne va-t-elle pas jusqu'à construire de luxueux hôpi- 
taux pour les chiens tandis qu'à la porte des hommes 
meurent de faim ? L'administration, quels que soient 
ses défauts, a jusqu'à présent évité ce ridicule. Elle 
tend à répartir équitablement ses bienfaits ; il est 
même des services publics, comme les postes ou 
les chemins de fer, dont l'État n'aurait pas à 
s'occuper s'il n'était juste de les établir systé- 
matiquement dans toutes les régions de la France. 
Que les services soient équitablement répartis, c'est 
une des conditions de la justice : c'est même la 
condition que le peuple tient surtout à voir remplie : 
la centralisation qui permet de la réaliser est donc 
un bien. 

Ne pourrait-on pas, obj cetera- t-on, obtenir ce 
bienfait par un autre moyen ? Sans relier les uns 
aux autres par une hiérarchie les agents de l'État 
dispersés dans les communes, on assurerait l'équi- 
table répartition des biens publics et l'égale admi- 
nistration de la justice en plaçant dans toutes les 
communes des agents de l'État. Ce n'est pas le 
nombre des fonctionnaires publics que critiquent 
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les décentralisateurs, c'est leur hiérarchie qui place 
au centre toute l'autorité. — Quels que soient les in- 
convénients de cette hiérarchie, sa suppression serait 
dangereuse pour le public et dangereuse pour les 
fonctionnaires. Chaque commune ou chaque pro- 
vince formant une sorte d'atome administratif se 
suffisant à lui-même, les agents de l'État, séparés 
les uns des autres et séparés du centre, infligeraient 
à leurs administrés des traitements variables suivant 
les latitudes : ignorant à Carpentras ce qu'on fait à 
Avignon et ayant le droit de faire à Carpentras le 
contraire de ce qu'on fait à Avignon, les fonction- 
naires useraient de ce droit, et le public, désemparé 
au milieu de ces juridictions contradictoires, s'imagi^ 
nerait non sans raison qu'on lui fait tort. Sans doute 
chaque province, chaque commune a ses besoins 
spéciaux et nous ne demandons pas que l'Etat s'ap- 
plique à supprimer l'originalité locale pour répandre 
sur le pays une morne uniformité. Mais que chaque 
province entretienne en elle-même un foyer de vie 
originale, c'est son affaire ; l'affaire de l'État est de 
donner à tous la même justice : il est donc néces- 
saire, dans l'intérêt des citoyens eux-mêmes, que 
ses administrations reçoivent du centre leurs mots 
d'ordre. L'intérêt des administrateurs exige aussi 
le maintien de la centralisation. Elle est, dit-on, 
un instrument d'oppression. Mais combien les fonc- 
tionnaires seraient plus opprimés si leurs chefs 
suprêmes étaient des maires ou des conseillers géné- 
raux. Il n'est pires tyrans que les tyranneaux ; il 
n'est pires abus de pouvoir que ceux qui sont com- 
mis par les petits pouvoirs. M. Garofalo nous dit 
qu'en Italie l'autonomie des communes rurales a eu 
pour effet la formation d'une classe de petits fenda- 
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laires égoïstes *. C'est le cas particulier d'une loi 
universelle : plus les limites d'une circonscription 
sont étroites, plus le pouvoir y est capricieux. 
Gomme les fonctions sont peu nombreuses, un agent 
qui a cessé de plaira n'est pas changé de poste, mais 
destitué, et il ne peut pas appeler de cette décision 
puisque le chef qui le frappe n'a pas de supérieur. 
Il est donc nommé et révoqué selon le bon plaisir du 
magistrat municipal ou provincial. Certaines de nos 
administrations ont été décentralisées : qu'on 
cherche dans leur histoire et l'on trouvera à foison 
des exemples d'un tel arbitraire. — S'ils veulent être 
justement traités, s'il veulent être également traités, 
quel que soit le lieu qu'ils habitent, les citoyens 
feront donc bien de ne pas demander la décentrali- 
sation. S'ils veulent être justement traités, s'ils 
veulent échapper aux passions locales et se réserver 
des juridictions d'appel, les fonctionnaires feront 
donc bien de repousser la décentralisation. La jus- 
tice, pour tous, exige la centralisation. 

II 

Ce panégyrique est si peu à la mode qu'il fera sou- 
rire. Et il faut bien avouer que la mode décentralisa- 
trice n'est pas sans fondement. On pourrait même 
dire que si la centralisation est un bien, c'est contre 
le vœu de ses fondateurs. OEuvre de l'Ancien Régime 
et de l'Empire, elle n'a pas été instituée dans l'intérêt 
de la justice, mais dans l'intérêt de la force. Les 
cadres de l'administration semblent calqués sur 
ceux de l'armée : si tous les fonctionnaires n'ont 

(l) La supersiilion socialiste, p. 42, 


p*a5 ce Mii'A'jrm^ et des £^*:«s«. tous oot un grade. 
Mai^ TovoDf si l'ain^iLislralion centralisée, arme 
ei^ell-eCiie ectre les mains de l'autorité, ne peut pas 
devenir une arme eice.Ienle entre les mains de la 

justice. 

La centralisation fait du chef suprême le seul agent 
de ra^ifflioistra'ion qu'il dirige. Ses subordonnés ne 
sont pas des agents, mais des patients. Us ne prea-. 
nent pas d'initiatives ou n'en prennent que sur l'ordre 
des chefs : ce qui n'em|:»êche pas les chefs de les con- 
sidérer comme responsables de leurs bévues. Pour 
tout ce qui n'est pas prévu par les règlements, la 
coiisi;2ne est d'en référer au chef qui en réfère à son 
chef. Et les règlements eux-mêmes prévoient beau- 
coup de cas où les subordonnés doivent demander 
des instructions en haut lieu. G^est ainsi que dans 
Tadministration qui est peut-être la moins hiérar- 
chisée, l'administration universitaire, un professeur 
n'a pas le droit de désigner un de ses élèves pour le 
concours général des lycées sans en référer au pro- 
viseur, qui en réfère à l'inspecteur d'académie, qui en 
réfère au recteur. Pourquoi le recteur ne demande- 
t-il pas au ministre des instructions avant de per- 
mettre aux jeunes rhétoriciens de concourir? On 
rignore. Mais n'est-il pas abusif de déranger tant 
de personnages et des personnages d'une telle impor- 
tance pour régler une question aussi simple? Sans 
doute nous ne sommes plus au temps où le ministre 
fixait lui-même l'emploi du temps des lycées pour 
se donner la satisfaction de dire en tirant sa montre : 
« Tous les élèves de rhétorique traduisent en ce 
moment une version latine. » Mais nous sommes en 
un temps où, même dans les administrations dont 
Tesprit est le plus libérai, les projets d'initiative les 
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plus modestes doivent être sanctionnés par les auto- 
rités supérieures avant d'être réalisés : c'est toujours 
du centre que doit partir l'action. Taine comparait 
l'esprit à une administration : dans une administra- 
tion, disait-il, certaines affaires sont traitées parles 
subordonnés, de même certains de nos actes sont 
dictés parles centres nerveux secondaires: cesontles 
réflexes; d'autres affaires exigent l'intervention du 
directeur, de même certains de nos actes exigent l'in- 
tervention du cerveau : ce sont les actes intelligents. 
Il est probable que l'administration française ne 
veut commettre que des actes intelligents, car tous 
ses actes exigent l'intervention du cerveau, je veux 
dire du directeur. Mais, en fait, le directeur signe 
sans les lire les pièces qu'on lui présente ; il lui est 
matériellement impossible de prendre toutes ses 
décisions en connaissance de cause; l'acte n'est donc 
pas toujours intelligent ; ce n'est pas un réflexe 
des centres secondaires, mais c'est tout de même 
un réflexe. C'est seulement un réflexe plus lent 
que les autres, car pour aller des subordonnés au 
chef et revenir du chef aux subordonnés, un délai est 
nécessaire. Mais ce double voyage et ce délai même 
donnent au public l'illusion que l'affaire a été exa- 
minée soigneusement par l'homme le plus compétent. 
En réalité ils sont simplement destinés à enlever aux 
subordonnés toute initiative pour mettre entre les 
mains du chef les moyens d'exercer un pouvoir 
absolu. 

Ce pouvoir absolu, le supérieur hiérarchique ne 
l'exerce pas seulement en se réservant le droit 
d'initiative mais en intervenant sans contrôle dans 
la carrière de ses subordonnés. Il est vrai qu'il ne 
peut ni les révoquer ni les suspendre ni même les 
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réprimander, dans certaines administrations, sans 
qu'ils aient le droit d'appeler de sa décision 
devant des conseils disciplinaires où ils sont 
représentés. Mais de tels conseils n'existent pas 
dans toutes les administrations ; dans celles qui 
en possèdent, tous les fonctionnaires ne sont pas 
représentés ; enfin la voix des supérieurs est plus 
écoutée dans ces conseils que la voix des subordon- 
nés et Ton peut désirer que les accusés aient devant 
ces tribunaux plus de garanties de justice. Il est 
vrai qu'il reste au fonctionnaire puni un moyen de 
se défendre : il peut demander Tappui d'un bomme 
politique ou d'un journal. Mais on comprendra que 
nous ne vantions pas ce procédé. Ce n'est pas d'ail- 
leurs par les peines disciplinaires les plus graves 
que se fait sentir l'arbitraire des supérieurs hiérar- 
chiques. Ces peines sont publiques et leur publicité 
même est une garantie d'équité. Mais il existe des 
peines secrètes, inconnues même de celui qui les 
subit : tout supérieur, même dans les administra- 
tions où la hiérarchie est plus symbolique qu'effec- 
tive, donne des notes sur la capacité professionnelle, 
le zèle et même sur la vie privée de ses subordonnés. 
Ces notes sont transmises aux chefs supérieurs sans 
être communiquées aux inférieurs. Si elles sont 
mauvaises, la carrière est compromise ; des dis- 
grâces imprévues frapperont le fonctionnaire ; il 
attendra vainement un avancement ou une distinc- 
tion. On pourrait citer d'excellents fonctionnaires 
qui, mal jugés au début de leur carrière par un chef 
malveillant ou incompétent ont passé leur vie à se 
demander la cause de leur malchance. On conçoit en 
effet que, sûrs de n'être pas contredits, les hommes 
chargés déjuger leurs inférieurs poussent un peu loin 
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la hardiesse dans raffirmaiion, ne preanent pas la 
peine de contrôler leurs renseignements, et, même 
lorsqu'ils sont bienveillants, causent par leurs erreurs 
des injustices. Ce procédé n'aurait jamais été 
employé si l'administration, à son origine, n'avait 
été conçue comme une sorte d'armée civile, militai- 
rement disciplinée, dans laquelle l'autorité ne devait 
supporter ni discussion ni contrôle. 

Il est bien certain que les chefs d'une administra- 
tion doivent avoir de l'autorité sur leurs subordon- 
nés. Mais d'autre part les fonctionnaires sont des 
citoyens libres et il est impossible que l'autorité de 
leurs supérieurs supprime entièrement cette liberté. 
La liberté, avons-nous vu, dérive de la justice. Com- 
ment l'administration, chargée d'une œuvre de jus- 
tice, serait-elle injuste envers ses propres membres? 
Il faut donc chercher un moyen de faire pénétrer 
l'esprit de justice dans les relations des fonction- 
naires. 

Pour trouver ce moyen, cherchons de quelle 
nature est l'autorité d'un supérieur hiérarchique. Il 
doit d'abord répartir la besogne entre ses subor- 
donnés : comme tout l'ouvrage doit être fait par un 
personnel restreint, il est parfois impossible de 
consulter les goûts de chacun; il faut donc user 
d'autorité pour assigner à chacun sa tâche. — La 
besogne répartie, le supérieur en surveille l'exé- 
cution. 11 réprimande ou félicite, il donne des con- 
seils, il peut même demander à ses subordonnés 
d'abandonner une méthode de travail, une idée, un 
projet pour se conformer aux méthodes, aux idées 
et aux projets de l'autorité supérieure : comme la 
loi, partout la même, doit recevoir partout la 
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même interprétation, les interprétations indivi- 
duelles des inférieurs doivent céder devant l'inter- 
prétation officielle. A ce droit de contrôle se rattache 
l'influence exercée parle supérieur sur Tavancement 
de ses subordonnés. — Enfin les supérieurs ont à 
trancher les différends qui pourraient surgir entre 
deux inférieurs de même grade ou de grade différent. 
Deux agents comptables administrant tour à tour une 
même caisse publique peuvent être en désaccord sur 
l'état de la caisse au moment où le premier transmet 
au second son service. Un agent peut avoir à se 
plaindre de son chef immédiat. Dans les deux 
cas, les agents en conflit ont pour juge leur su- 
périeur. — Répartition du travail, surveillance du 
travail, jugement des querelles, telles sont donc 
les trois formes principales de l'autorité adminis- 
trative. 

La nature de la troisième de ces fonctions nous 
suggère une idée qui va nous permettre de changer 
en esprit de justice l'esprit autoritaire de notre 
administration centralisée. Cette fonction est en effet 
une fonction judiciaire : il s'agit de voir si l'autorité 
administrative n'est pas dans tous les cas analogue 
à l'autorité judiciaire. 

Aucune difficulté en ce qui concerne le droit de 
juridiction administrative. Deux égaux sont en con- 
flit: leur supérieur est leur arbitre-né. Chacun d'eux 
peut d'ailleurs, s'il est mécontent de la sentence, 
en appeler à une autre juridiction. Il y a alors con- 
flit entre l'inférieur appelant et le supérieur dont 
le jugement est frappé d'appel: comment résoudre 
ce conflit ? Faut-il simplement porter l'appel devant 
le degré supérieur de la hiérarchie ? Mais aux yeux 
de ce chef les deux parties ne sont pas égales : 
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n'aura-t-il pas a priori , vu leur inégalité, un pen- 
chant à croire Tun plutôt que Tautre ? Pour affer- 
mir l'autorité, dit-on souvent, il faut toujours donner 
gain de cause au supérieur ; un chef qui n'est pas 
appuyé par ses chefs est discrédité aux yeux de ses 
subordonnés. Mais notre but n'est pas en ce moment 
d'affermir l'autorité : noire but est de réaliser la 
justice. Et nous nous demandons précisément si le 
désir d'affermir l'autorité n'inspirera pas au chef 
une injustice. Pour éviter cette injustice, il sera 
donc bon de constituer un tribunal d'appel où les 
chefs et les subordonnés seront également repré- 
sentés, dont les sentences seront rendues à l'unani- 
mité, à moins que, l'accord étant impossible au sein 
du tribunal, les juges ne fassent appel à un arbitre 
unanimement choisi. Il va sans dire que, si toutes 
les administrations publiques, pour être justes 
envers leurs propres membres, doivent posséder de 
tels tribunaux, tous ces tribunaux ne seront pas 
nécessairement conçus sur le même modèle : la 
discipline qui est nécessaire dans une armée n'est 
pas nécessaire dans le corps enseignant, dans la 
magistrature ou dans l'administration du timbre. 
La composition des tribunaux disciplinaires pourrait 
donc varier suivant les variations de la discipline 
elle-même. Entre l'autorité et la justice des tempé- 
raments nombreux doivent être trouvés, à la condi- 
tion qu'on prenne pour règle de réduire au mini- 
mum la part de l'autorité en portant au maximum 
la part de la justice. 

Voyons maintenant si le pouvoir judiciaire du 
chef n'est pas l'essence même de ses autres pou- 
voirs. Il contrôle, avons-nous dit, les actes de ses 
subordonnés. Mais ce contrôle suppose un jugement 
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porté par le chef sur les subordonnés. Ce jugement 
est même suivi d'une sanction : avancement ou 
disgrâce, félicitation ou réprimande. Le droit de 
contrôler, c'est donc le droit de juger : c'est encore 
un pouvoir judiciaire. Dès lors l'exercice de ce pou- 
voir ne doit-il pas être entouré de toutes les garan- 
ties qu'on accorde aux justiciables? Aucune condam- 
nation ne sera donc secrète, car la publicité est une 
de ces garanties. De toute condamnation on aura le 
droit et le pouvoir d'appeler, car l'appel est .une 
autre garantie. Et comme la garantie suprême c'est 
le droit de libre défense, avant toute condamnation, 
en première instance et en appel, l'accusé sera 
invité à se défendre. 11 se défendra d'abord devant 
son chef immédiat et ensuite devant le tribunal 
d'appel s'il n'accepte pas la décision du premier. 
Quel sera ce tribunal d'appel ? Celui même dont nous 
venons d'exposer le mécanisme : dans ce dernier 
cas, comme dans le cas précédent, il s'agit en effet 
de résoudre un conflit entre supérieur et inférieur. 
Les sentences de ce tribunal, en confirmant ou en 
infirmant les décisions des chefs immédiats, enlève- 
raient à l'arbitraire l'avancement et la disgrâce des 
fonctionnaires publics. 

Examinons enfin comment le supérieur répartit 
la besogne entre ses « collaborateurs ». Ou bien la 
liste des affaires à régler arrive directement au chef 
qui envoie à chacun sa tâche ; ou bien ce sont les 
collaborateurs qui renseignent leur chef sur la 
nature et la quantité du travail : il centralise alors 
les renseignements et donne ensuite ses ordres. Dans 
le premier cas, son droit d'initiative ne saurait être 
contesté. On peut seulement demander qu'il soit 
permis aux subordonnés de se plaindre s'ils trouvent 
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leur tâche trop lourde et celle de leur voisin trop 
légère : raffaireence cas serait portée, si elle n'est 
pas résolue à l'amiable, devant les arbitres adminis- 
tratifs. On peut demander aussi que le chef ne 
divise pas le travail d'une manière trop minutieuse, 
qu'il laisse à ses collaborateurs quelque initiative, 
qu'il leur permette de manifester leurs préférences 
et de se concerter entre eux pour accomplir les 
besognes qui leur plaisent le mieux ou leur dé- 
plaisent le moins. Mais c'est surtout dans le cas où 
ils reçoivent eux-mêmes leur besogne qu'on doit 
demander aux supérieurs de leur laisser quelque 
liberté. Soit par exemple à régler l'emploi du temps 
dans un établissement administratif : bureau de 
poste ou lycée. Les inférieurs savent ce qu'ils ont 
à faire ; ils pourraient se concerter pour se diviser 
le travail suivantleurs goûts : est-il donc nécessaire 
de recourir à un personnage considérable pour faire 
une opération qui se ferait toute seule ? S'il s'agit 
du lycée, c'est le recteur qui fixera l'emploi du 
temps : il est vrai qu'il ne fait ici que donner son 
approbation au travail fait par les proviseurs et les 
censeurs et que ceux-ci consultent à leur tour, sui- 
vant les habitudes libérales de l'Université, les pro- 
fesseurs intéressés. Mais en est-il de même dans 
des administrations moins libérales ? Et est-il né- 
cessaire d'aller chercher jusqu'au centre de l'aca- 
démie une approbation qui pourrait être donnée 
par un fonctionnaire plus modeste ? 11 s'agit simple- 
ment, en effet, de voir si le travail préparé au lycée 
est conformé aux règlements, si les intéressés n'ont 
pas sacrifié leur devoir à leurs convenances person- 
nelles ; mais l'inspecteur d'académie ne peut-il rem- 
plir ce rôle ? Laisser agir et n'intervenir qu'en cas de 

P. Lâpib. — La Justice. 6 
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conflit, telle devrait être la devise des supérieurs 
hiérarchiques. Même lorsqu'ils surveillent la répar- 
tition du travail, ils font encore fonction de juge : 
ils dressent contravention à ceux qui violent les lois 
et règlements. Toute leur autorité est donc une 
autorité judiciaire. C'est en la comprenant ainsi 
qu'on pratiquera la véritable décentralisation, non 
celle qui couperait la France en tronçons, mais celle 
qui laisserait plus d'initiative aux degrés inférieurs 
de la hiérarchie. C'est en la comprenant ainsi qu'on 
fera de la centralisation elle-même, quel qu'ait été 
son but primitif, un instrument de liberté et de jus- 
tice. 

Il convient d'ajouter que cette conception passe 
lentement dans nos mœurs. Et d'abord quelques- 
unes de nos administrations possèdent déjà des 
(( conseils » revêtus de pouvoirs disciplinaires. En 
outre, des habitudes libérales s'introduisent. Un 
ancien ministre n'écrivait-il pas récemment qu'il 
n'avait jamais frappé un fonctionnaire sans l'avoir 
entendu ? Nous pourrions citer de même des admi- 
nistrateurs qui donnent connaissance à leurs subor- 
donnés des notes qu'ils ont à fournir sur leur compte. 
Un directeur de l'enseignement primaire n'a-t-il pas 
eu l'idée de soumettre à son personnel, par la voie 
d'un journal pédagogique, la question suivante : 
L'instituteur doit-il connaître ses notes d'inspection ? 
Enûn un inspecteur d'académie écrivait récemment : 
« Les devoirs de l'inspecteur d'académie sont très 
simples : il est un tribunal d'appel pour les institu- 
teurs qui se croient lésés par leurs chefs immédiats ; 
il ne doit jamais accepter, sur qui que ce soit, une 
accusation, sans la contrôler soigneusement ; il ne 
doit jamais sévir sans avoir laissé à l'accusé toute 
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facilité pour se défendre ^ » Les mêmes doctrines se 
répandent-elles dans d'autres administrations ? je 
l'ignore. Mais si elles sont appliquées dans l'une, 
elles seront un jour réclamées par les autres. Nous 
assistons donc à une transformation libérale de 
notre administration autoritaire. 


III 


Si cette transformation libérale mettait plus de 
justice dans les relations des fonctionnaires, on 
devrait déjà s'en féliciter. Mais elle est destinée à 
mettre aussi plus de justice dans les rapports de 
l'administration avec le gouvernement et avec le 
public. 

Dans un État démocratique, le gouvernement 
n'est en principe que le représentant du public et 
comme à son tour il dirige l'administration, on 
pourrait croire qu'il existe entre ces trois termes 
une sorte d'harmonie. En réalité, un « conflit per- 
manent^ )) sépare le gouvernement et l'adminis- 
tration. Ce conflit a été vigoureusement décrit par 
M. Seignobos dans son Histoire politique de V Europe 
contemporaine. Le personnel politique, dit M. Sei- 
gnobos, est élu par le sufl'ragè universel et contrôlé 
par l'opinion ; le personnel administratif se recrute 
lui-même par cooptation et se contrôle lui-même. 
« Ces deux personnels, tirant leur autorité de deux 
principes opposés, tendent à appliquer deux con- 
ceptions opposées du gouvernement. Le personnel 

(1) J. Payot. Aux instituteurs et institutrices^ p. 234. 

(2) Seignobos. Histoire politique de l'Europe contemporaine , 
p. 208-209. 
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politique, n'ayant qu'un pouvoir délégué d'en bas 
et temporaire, tend surtout à satisfaire les électeurs 
dont il dépend, en obéissant à l'opinion de la majo- 
rité. Les fonctionnaires, exerçant un pouvoir con- 
féré par en haut et pratiquement viager, tendent à 
voir dans les citoyens des administrés qu'il faut 
maintenir dans la soumission due aux règlements 
et à l'autorité. » M. Seignobos note ensuite la solu- 
tion qui prévaut : « Le personnel élu, devenu le 
souverain, ne s'est plus contenté d'exercer sur les 
fonctionnaires un contrôle indirect par le moyen du 
budget et une domination indirecte par le moyen 
des lois » : il surveille les fonctionnaires en « inter- 
pellant » leurs chefs et en « s'ingérant dans l'admi- 
nistration ». Cette solution est-elle juste ? 

En apparence, Tingérence des députés dans l'ad- 
ministration est légitime : les représentants du 
peuple n'ont-ils pas le droit de protéger les citoyens 
contre les abus de pouvoir des fonctionnaires ? Cette 
intervention du pouvoir législatif n'est-elle pas de 
nature à limiter l'autorité, exorbitante dans un État 
démocratique, de l'administration centralisée? N'est- 
elle pas enfin conforme au principe même de la 
démocratie qui donne la souveraineté au peuple et 
à ses mandataires? — Ce qui serait légitime, ce 
serait l'ingérence de la Chambre tout entière : oa 
comprend que, par des interpellations, elle puisse 
demander des explications au gouvernement sur 
l'avancement, la disgrâce ou l'impunité d'un fonc- 
tionnaire. Elle est souveraine lorsqu'elle est réunie ; 
mais un de ses membres a-t-il le droit, au nom du 
peuple souverain, d'assiéger les cabinets ministériels, 
directoriaux ou préfectoraux pour peser sur les 
décisions des chefs d'administration ? Ce n'est pas 
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le principe de la souveraineté populaire, ce sont les 
exigences de la guerre électorale qui donnent aux 
députés le droit d'intervenir individuellement dans 
les actes de l'administration ^ 

On peut même aller plus loin : le Parlement n'est 
pas, en droite le maître souverain de l'administration. 
Le seul souverain, c'est la loi. Le Parlement n'a pas 
le droit de demander au pouvoir exécutif un avan- 
cement ou une disgrâce contraire à la loi. Or, d'après 
la Déclaration des droits^ l'admission aux fonctions 
publiques et l'avancement dans les administrations 
publiques doivent être réglés par la loi . « Tous les 
citoyens, dit l'article 6, sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents. » Si, pour détermi- 
ner cette capacité, ces vertus et ces talents, on 
n'établit pas des règles fixes qui, après avoir* été 
votées par les législateurs, s'imposent aux législa- 
teurs mêmes, l'arbitraire s'introduira dans le choix 
des agents de l'État. Si ministres et Chambres 
violent ces règles ou s'ils les changent non pour les 
rendre plus justes, mais pour favoriser un particu- 
lier ou une classe de particuliers, ce n'est pas seu- 
lement la Déclaration des droits, c'est la justice 
même qui est sacrifiée. Il est inutile, en effet, de 
démontrer longuement que l'article 6 de la Décla- 
ration^ proportionnant la récompense au mérite, 
n'est qu'un corollaire de la loi de justice. La loi de 
justice limite donc le droit souverain du Parlement. 
D'une part, il est juste que le pouvoir élu contrôle 

(l) Remarquons que, par conséquent, la fin de la guerre 
électorale enlèverait ce droit aux députés : ce serait Tun des 
avantages du régime décrit dans le chapitre précédent. 

6. 
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radmiaistratioQ et réprime les abus d'autorité ; mais 
d'autre part il est injuste que json intervention arbi- 
traire s'oppose à l'application des lois et règlements 
qui permettent de mesurer la valeur des fonction- 
naires. Il faut donc trouver un moyen de garantir à 
la fois le droit du pouvoir souverain et le droit des 
citoyens qui sont ou qui veulent être agents de 
rÉtat. 

On sent vaguement que, dans notre régime, ces 
deux droits sont également compromis. Aussi a-t-on 
proposé des réformes destinées à les garantir ; mais 
les unes, inspirées par les abus de l'administration , 
exagèrent le droit du pouvoir législatif, et les autres, 
inspirées par les abus du législatif, exagèrent le 
droit de l'administration. 

Quand un citoyen croit avoir à se plaindre d'un 
fonctionnaire, il doit légalement s'adresser non pas 
à son député, mais au chef de ce fonctionnaire. 
Dans des cas déterminés par la loi, quand par 
exemple un contribuable se trouve trop lourdement 
imposé, c'est aux tribunaux administratifs (conseils 
de préfecture ou conseil d'Etat) qu'il doit avoir 
recours. Enfin, dans d'autres cas également déter- 
minés parla loi, les tribunaux ordinaires sont com- 
pétents. La plainte est-elle portée devant un chef 
administratif? Il est à craindre que le chef, au nom 
de l'esprit de corps, se solidarise avec son subor- 
donné et rejette la plainte à priori. Il est vrai que 
le chef, soucieux de sa tranquillité et mécontent 
d'un subordonné qui lui crée « des affaires », peut 
aussi punir a priori son inférieur; il est vrai encore 
que le chef peut être consciencieux et impartial. 
Mais, aux yeux du public, la sentence d'un chef qui 
donne tort au plaignant est entachée de partialité. 
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De même, les tribunaux administratifs étant exclu- 
sivement composés de fonctionnaires, leurs sen- 
tences, aux yeux du public, sont à priori favorables 
à l'administration : il faut, pense-t-on, pour que le 
droit du plaignant soit reconnu, qu'il crève les yeux. 
Et quelle que soit l'impartialité réelle des conseillers 
de préfecture et des conseillers d'État, il faut avouer 
que le recrutement de ces tribunaux donne du cré- 
dit à l'opinion qui les taxe de partialité. Restent les 
cas où le plaignant peut s'adresser aux tribunaux de 
droit commun : mais ils sont en nombre limité et il 
ne manque pas de gens pour soutenir que, la ma- 
gistrature dépendant de l'exécutif, malgré son ina- 
movibilité, ces tribunaux eux-mêmes ne garan- 
tissent pas suffisamment les droits des citoyens 
contre l'arbitraire administratif. 

Pour obtenir cette garantie, on demande de sou- 
mettre à l'éîection les fonctionnaires publics. C'est 
surtout pour les magistrats de l'ordre judiciaire que 
cette réforme a été proposée, et le jury n'est après 
tout qu'une timide application de cette doctrine. Si 
les fonctionnaires dépendaient tous du suffrage uni- 
versel, le (c conflit » qui sépare le personnel poli- 
tique et le personnel administratif serait éteint. 
Reste à savoir si le droit des citoyens aux fonctions 
publiques serait garanti. Or il est difficile de croire 
qu'une élection soit un bon moyen de juger « la 
capacité, les talents et les vertus ». Ce sont des qua- 
lités plus superficielles qui frappent en général les 
électeurs : la physionomie, le costume, le ton de la 
voix et la facilité de l'élocution ; mais <c la capacité, 
les talents et les vertus » ? Malgré toutes les précau- 
tions prises pour le choix des jurés, on s'aperçoit 
que l'élection fournit de singuliers juges : quels 
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étranges ingénieurs elle nous réserve ! Et ce n'est 
pas seulement parce que les services publics exigent 
aujourd'hui des compétences spéciales que Télec- 
tion des fonctionnaires serait fâcheuse ; elle serait 
fâcheuse parce qu'elle serait injuste : elle n'of- 
frirait aux citoyens aucune des garanties auxquelles 
ils ont droit pour arriver à une fonction proportion- 
née à leur mérite. Elle n'exagérerait un droit des 
citoyens qu'au détriment d'un autre droit : la sou- 
veraineté populaire, devenant absolue, deviendrait 
arbitraire. 

Soucieux d'éviter l'arbitraire, des publicistes pro- 
posent une réforme opposée. Ils constatent que la 
situation des fonctionnaires, dans notre société, est 
contradictoire. D'une part, dépositaires d'une par- 
celle d'autorité, ils peuvent donner des ordres ou 
infliger des peines aux citoyens : même un mar- 
chand de timbres-poste a le droit de m'imposer une 
amende si mon correspondant s'est trompé en 
affranchissant sa lettre. Et d'autre part ils sont des- 
titués d'une partie de leurs droits politiques puis- 
qu'il leur est difficile d'énoncer en public des opi- 
nions mal vues du gouvernement. Si même on 
suppose qu'ils professent ces opinions, leur carrière 
est compromise. Et il suffit qu'un maire, un con- 
seiller général ou un député leur attribue, à tort ou 
à raison, un geste, une attitude, une parole, un 
silence suspects pour que, faisant abstraction de 
« leur capacité, de leurs talents et de leurs vertus » 
professionnelles, leurs chefs consentent à leur dis- 
grâce. N'est-il pas possible de leur assurer un trai- 
tement plus juste et une vie civique plus digne ? 
N'est-il pas possible de soustraire leur carrière aux 
influences politiques en donnant à chaque adminis- 
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tration une espèce d'autonomie ? C'est ainsi qu'un 
projet de loi est déposé pour permettre à la magis- 
trature judiciaire de se recruter elle-même : la cour 
de cassation, conseil suprême de la magistrature, 
fixerait le tableau d'avancement. On entend même 
parfois demander que, dans toutes les administra- 
tions, l'avancement au choix qui laisse place à l'ar- 
bitraire soit supprimé. — En ce qui concerne cette 
dernière exigence, elle serait doublement injuste : 
elle serait contraire au droit du peuple souverain et 
contraire au droit des citoyens-fonctionnaires, à 
moins de supposer que l'âge soit le seul signe du 
mérite. Quant à l'autonomie administrative, n'au- 
rait-elle pas pour effet de former des corporations 
indifférentes aux vœux et aux plaintes des adminis- 
trés, où l'esprit de corps créerait des préjugés et 
des passions contraires à l'équité ? Sans doute, il est 
désirable, pour la justice même, que l'administra- 
tion soit affranchie du pouvoir arbitraire du gou- 
vernement ; il est désirable, en particulier, que le 
pouvoir judiciaire soit plus indépendant du pouvoir 
exécutif. Mais si toutes les décisions, même celles 
qui intéressent des citoyens étrangers à l'adminis- 
tration, sont prises, au sein des corps administratifs 
autonomes, par les seuls fonctionnaires, les garan- 
ties de justice que les citoyens ont le droit d'exiger 
ne seront pas fournies. Que les questions qui inté- 
ressent exclusivement les membres de l'administra- 
tion soient traitées par eux à l'exclusion du public et 
de ses représentants, rien de mieux ; mais toutes les 
fois qu'il s'agit du public, le public doit être repré- 
senté. L'autonomie absolue des administrations, 
bien qu'elle soit demandée au nom d'un droit, com- 
promettrait un autre droit : affranchie de la souve- 
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raineté populaire, radministration tendrait à Tanto- 
ritarisme. 

Une solution tenant compte des denx droits 
opposés est-elle concevable ? C'est encore l'idée de 
l'arbitrage qui peut nous la suggérer. Puisque l'ad- 
ministration d'une part, le public et ses représen- 
tants d'autre part peuvent avoir des droits opposés, 
pourquoi un tribunal arbitral composé de délégués 
des deux parties ne serait-il pas chargé de les con- 
cilier? Supposons qu'un citoyen ait à se plaindre 
d'un employé des postes. Au lieu de prier son député 
de demander le déplacement de cet employé, pour- 
quoi n*adresserait-il pas sa plainte à une assemblée 
arbitrale, instituée auprès de l'administration des 
postes, et comprenant à la fois des délégués de cette 
administration et des délégués du public ? Aux con- 
seils disciplinaires dont nous avons parlé dans un 
paragraphe précédent, on ajouterait simplement des 
représentants du peuple pour juger les affaires où 
un citoyen est intéressé, et ces deux fractions, l'une 
administrative, l'autre élective, devraient soit rendre 
une sentence unanime, soit s'en remettre à un 
arbitre unanimement désigné. De même les conseils 
de préfecture seraient transformés : des représen- 
tants du peuple se joindraient aux représentants de 
l'administration, seuls juges dans l'état actuel, et 
ces deux fractions, placées sur le même pied, ren- 
draient leurs sentences non à la majorité, mais à 
l'unanimité, sauf le recours à l'arbitre en cas de 
désaccord irréductible. Il serait important, pour 
assurer l'égalité des deux fractions de ces tribunaux, 
de veiller à ce que les représentants des fonctioQ- 
naires fussent indépendants des représentants du 
public. Si les premiers directement ou indirecte- 
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ment peuvent attendre des seconds, Tamélioration 
de leur carrière, les intérêts et les droits qu'ils 
représentent seront sacrifiés. Deux moyens pour- 
raient leur assurer l'indépendance. Le premier serait 
de séparer absolument le pouvoir administratif du 
pouvoir exécutif, de proclamer l'autonomie absolue 
du premier. Mais nous avons dit que cette solution 
nous paraissait diminuer à l'excès les droits du 
pouvoir populaire : ces droits exigent qu'au moins 
dans les administrations différentes de l'administra- 
tion judiciaire les directeurs des services publics 
soient désignés par le gouvernement. Et cette 
dépendance de l'administration, si faible qu'elle 
soit, romprait l'équilibre que nous désirons établir 
entre les deux fractions de notre conseil arbitral, si 
la fraction populaire de ce conseil pouvait à son 
tour influer sur les décisions du gouvernement. Ce 
serait le cas si cette fraction était composée de 
membres du Parlement. Mais ici se présente notre 
second moyen : les représentants du public dans les 
conseils arbitraux n'auraient pas de mandat poli- 
tique : il y aurait incompatibilité entre leurs fonc- 
tions et celles de législateur. De cette manière les 
droits des uns et des autres seraient, semble-t-il, 
garantis. 

En résumé, la justice devant être la même par- 
tout, l'action de l'État chargé de la réaliser doit 
être systématique : c'est dire que les services 
publics doivent être centralisés. Mais cette centrali- 
sation, loin d'avoir pour but la soumission des 
citoyens administrés à l'autorité arbitraire des fonc- 
tionnaires, loin de soumettre les citoyens adminis- 
trateurs à l'autorité arbitraire de leurs chefs, peut 
se transformer de manière à empêcher les abus 
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d'autorité des uns et des autres pour garantir les 
droits de tous. Répétons que, par Tinstitution des 
conseils supérieurs de diverses administrations, par 
les règlements qui rendent moins arbitraire l'admis- 
sion aux fonctions publiques, par les mœurs libé- 
rales qui s'introduisent peu à peu, l'administration 
framjaise prouve qu'elle désire cette transformation. 
Elle pourrait, semble-t-il, l'accélérer par l'institu- 
tion de l'arbitrage administratif. 

Quand on a déterminé les rapports des gouver- 
nants et des gouvernés, les rapports de l'adminis- 
tration et des administrés, la forme de l'Etat est 
fixée. En cherchant quelles institutions peuvent 
donner au gouvernement l'impartialité, à Tadminis- 
tration l'universalité, nous avons trouvé la forme 
d'un État soucieux de la justice. 


CHAPITRE IV 

LES CAUSES DE L'INJUSTICE ET LES FONCTIONS 

DE L'ÉTAT 

I. — Causes déteuminées 

LA MAGISTRATURE JUDJCIAIRE 

Deux catégories d'injustices ; deux catégories de magistra- 
tures publiques. 

La tnaf/lsl rat tire judiciaire. — Elle s'attaque aux causes dé- 
terminées d'injustice. 

I. Est-elle impartiale? — Est-elle éclairée? 

II. Moyens de la rendre plus impartiale et plus éclairée. 

De la mission de l'État nous avons pu déduire sa 
forme idéale; cherchons à en déduire la nature de 
ses fonctions. Pour que les conditions de la justice 
soient remplies nous savons quels hommes doivent 
agir au nom de l'État; mais pour que la justice soit 
réalisée, quelles besognes ces hommes vont-ils 
accomplir au nom de l'Élat? 

Leurs tâches seront aussi nombreuses que les 
variétés de la justice. Sans doute la justice est une : 
de quelque façon qu'on retourne la formule qui l'ex- 
prime, on lui fera dire la même chose ; qu'on dise : 
Pas d'action qui ne doive être sanctionnée, ou : Pas 
de sanction qui ne doive être méritée, on énonce la 
même idée, car si l'action n'est pas suivie de sanc- 
tion c'est comme si la sanction n'était pas précédée 
d'un acte : priver un acte méritoire de sa récom- 
pense, c'est infliger une peine imméritée à l'agent : 

P. Lapie. — La Justice. 7 
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laisser un crime impuni, c'est donner au criminel 
une récompense; il est donc vrai que la justice n'a 
qu'un visage. Mais si la justice est une, les causes 
d'injustice sont multiples. Comme il faut, pour faire 
régner la justice, détruire toutes ces causes, l'État 
conscient de sa fin doit assumer autant de charges 
qu'il a de sources d'injustice à tarir. 

Théoriquement, on devrait supprimer deux es- 
pèces d'injustices : les bonheurs immérités et les 
malheurs immérités. Dans la pratique, on ne 
s'occupe que des malheurs. On demande à l'État 
de ne pas accorder les biens dont il dispose aux 
citoyens sans mérite, mais on n'exige pas qu'il 
enlève aux citoyens sans mérite les biens qui leur 
tombent du ciel; on ne lui demande même pas 
d'être cruel pour les gagnants des courses ou des 1 

loteries. L'État n'intervient que si, en acquérant un 
bien immérité, on a créé près de soi une souffrance 
imméritée : l'État ne veille qu'à la suppression des 
injustices douloureuses. 

Ces injustices ont deux sources principales : 
tantôt elles viennent d'un homme ou d'un groupe 
d'hommes bien déterminé; tantôt elles viennent 
d'une cause indéterminée, d'une institution, d'un 
état social ou même de la nature. Tantôt un tort 
m'est causé, sans que je l'aie mérité, par le criminel 
qui m'attaque, par le voleur qui prend ma bourse, 
par le marchand malhonnête qui me fraude, ou par 
une société de criminels, de voleurs ou de fraudeurs, 
ou enfin par une nation tout entière d'agresseurs. 
Tantôt je sens bien qu'un tort immérité m'est causé, 
mais je ne saurais dire quel homme ou quel groupe 
d'hommes est coupable. Je voyage en chemin de fer 
et je m'aperçois que je paie un prix exorbitant 
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parce que la ligne, au lieu d'être droite, fait des 
détours que ne justifie pas la configuration du 
pays : c'est qu'elle a dû respecter des propriétés pri- 
vées : dois-je donc me plaindre des propriétaires? 
Ils se sont conformés à leur droit en exigeant des 
indemnités d'expropriation qu'on a jugées exces- 
sives; c'est la propriété elle-même qui est coupable ; 
mais comment m'insurger contre cette abstraction ? 
De même, l'homme qui ne trouve pas de place au 
« banquet de la vie » sans avoir rien fait pour en 
être exclu doit-il se venger sur des individus de son 
bannissement immérité ? Mais ces individus ne sont 
pas coupables ; qu'il s'en prenne à l'imperfection de 
la société ou à la stérilité de la nature ! Il faut donc 
distinguer des causes déterminées et des causes 
indéterminées d'injustice. 

De cette classification des causes de l'injustice se 
déduit la classification des fonctions de l'État. 
Puisque ces fonctions ont toutes pour objet la justice, 
mieux vaudrait les appeler des magistratures et 
dire qu'il y a deux groupes de magistratures publi- 
ques : les unes s'attaquent aux causes déterminées, 
les autres aux causes indéterminées de l'injustice. 

LA MAGISTRATURE JUDICIAIRE 

La magistrature qui s'attaque aux causes déter- 
minées d'injustice, c'est la magistrature judiciaire. 

Sous toutes ses formes, civile, commerciale, cor- 
rectionnelle ou criminelle, la magistrature judiciaire 
est chargée d'infliger des souffrances à quiconque 
fait subira autrui une peine imméritée. Cette tâche 
n'est pas réservée à la justice pénale : c'est aussi la 
tâche du tribunal civil et du tribunal de commerce. 
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Quand un époux demande le divorce, le tribunal, 
bien qu'il juge au civil, doit, comme au criminel, 
absoudre ou condamner : bien qu'il ne s'agisse pas 
ici de peine au sens juridique du terme, le divorce 
est un châtiment pour l'époux coupable et une satis- 
faction pour l'époux outragé. De même, lorsqu'un 
négociant se plaint, devant le tribunal de commerce, 
d'avoir été lésé par un autre, il réclame un châti- 
ment sous forme de dommages-intérêts. La magistra- 
ture judiciaire a donc toujours pour mission de pro- 
portionner les peines aux injustices d'origine déter- 
minée. 

Réciproquement, toutes les fois que la cause d'une 
injustice est ou peut être déterminée, c'est la magis- 
trature judiciaire qui, en principe, doit intervenir. 
Plus on découvre de ces causes, plus les codes s'al- 
longent et plus s'étend la juridiction de la magistra- 
ture. Cette extension peut tenir aux progrès des 
moyens d'investigation : tant que la monnaie, le 
système des poids et mesures, l'alcoomètre et les 
instruments du même genre n'ont pas été inventés, 
il a été difficile de punir les fraudes commerciales; 
les progrès de la chimie, de l'art médical, de l'art 
vétérinaire et même de la graphologie permettent 
aux juges de découvrir de nouvelles causes d'injus- 
tices. Mais l'agrandissement de leur domaine tient 
aussi au progrès des idées : tandis qu'on ne recon- 
naissait jadis ni le droit de l'enfant ni celui de la 
femme ni celui de l'ouvrier, et qu'on ne supprimait 
pas la cause de leurs souffrances imméritées quand 
cette cause était le père, le mari ou le patron, la loi 
moderne, brisant l'unité excessive de la famille et 
de l'atelier pour assurer aux individus la justice, 
impose au magistrat le devoir d'intervenir. Ainsi le 
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progrès scientifique et le progrès moral concourent 
à étendre la compétence de la magistrature judi- 
ciaire. Si l'État veut détruire toutes les injustices, 
cette extension est désirable : plus elle croîtra, plus 
l'État s'approchera de son idéal : nous n'avons donc 
pas à délimiter le domaine de la magistrature judi- 
ciaire; il peut et doit être illimité ; mais nous avons 
à déterminer la tâche que dans ce domaine doit 
accomplir le magistrat. 

La tache du magistrat consiste à résoudre plu- 
sieurs séries de problèmes : une injustice lui est 
signalée; est-elle réelle ou imaginaire? Si elle est 
réelle, quel en est l'auteur? dans quelle intention 
a-t-il agi ? faut-il restituer à la victime le bien 
matériel ou moral qui lui a été ravi? faut-il ravir 
au coupable le bien qu'il a pris ? doit-on lui infli- 
ger une peine et quelle peine sera adéquate à la 
gravité de son méfait? Nous laisserons de côté ces 
derniers problèmes. Comment calculer la sanction 
proportionnée à l'action? quelles précautions prendre 
pour é\iter de dépasser le but? la peine ne doit-elle 
pas être éducative en même temps qu^ préventive? 
Toutes ces questions, si importantes, ne pourraient 
être résolues que par une théorie générale de la 
peine ; elles touchent à la morale pure plus encore 
qu'à la morale sociale. Prenons le code tel qu'il est: 
le magistrat, dans l'état actuel de nos institutions, 
peut-il en appliquer les pénalités aux causes véri- 
tables de l'injustice? est-il mis en état de découvrir 
ces causes? et s'il n'en a pas le moyen, peut-il l'ac- 
quérir? 
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Le juge n'est pas revêtu d'un pouvoir inquisiteur 
qui lui permettrait de censurer toutes les actions 
des hommes; ce n'est pas de lui-même qu'il recherche 
les injustices; il n'intervient que lorsqu'une dénon- 
ciation, une plainte, un bruit public, un fait patent 
ou enfin une accusation officielle défère une injustice 
à son tribunal. En ce cas, l'accusé prend un défen- 
seur. Entre l'accusation et la défense, le juge joue le 
rôle d'arbitre. Toutes les règles relatives à l'arbi- 
trage conviennent donc au juge : il doit être indé- 
pendant des deux parties; il doit être capable de 
discerner la vérité au milieu de leurs prétentions 
contradictoires ; il doit être impartial et éclairé. 

Que beaucoup de précautions soient prises pour 
faire des sentences judiciaires des sentences justes, 
c'est ce qu'on ne peut pas nier. Comme un juge 
choisi par les parties oflTre de sérieuses garanties 
d'impartialité, on a parfois remis aux justiciables le 
droit d'élire les magistrats: c'est ainsi que les juges 
des tribunaux de commerce sont élus; l'élection est 
aussi le principe de l'institution du jury. Et si tous 
les juges ne sont pas désignés par les parties, c'est 
que le nombre des affaires et les difficultés du droit 
exigent que les tribunaux soient permanents et que 
les magistrats soient juristes; mais ce n'est pas 
qu'on ait voulu violer les règles naturelles de l'arbi- 
trage. Devant le juge, les deux parties, en matière 
civile et en matière commerciale, sont représentées 
par des avocats de même rang, égaux aux yeux du 
tribunal ; le ministère public se désintéresse des 
affaires ; il ne prend pas parti : le plus souvent, il 
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reste muet. Et cette égalité des deux parties est 
encore une garantie de l'impartialité du tribunal. 
Même en matière criminelle, beaucoup de progrès 
ont été réalisés : hier encore, la loi sur Tinstruction 
contradictoire donnait aux accusés des garanties 
nouvelles. Plus que d'autres, nos institutions s'orien- 
tent vers la justice. 

Et pourtant on peut se demander si, aujourd'hui 
comme au temps de Montaigne, le hasard ne distri- 
buerait pas les peines aussi bien que nos tribunaux. 

En effet, si nos juges sont impartiaux et éclairés, 
c'est grâce à leur vertu personnelle, mais c'est en 
dépit de nos institutions. Dès qu'il s'agit de justice 
criminelle, nous n'avons plus de juges, nous 
n'avons que des accusateurs. De la justice de paix 
à la cour d'assises, le juge, au lieu d'être l'arbitre 
de l'accusation et de la défense, n'est plus qu'un 
collaborateur du parquet. Quiconque est entré dans 
un prétoire de village, le jour d'une audience de 
police, a pu assister à cette collaboration. En fait, 
rien de plus rare, à ces audiences, qu'une discus- 
sion entre Taccusateur et l'accusé : la plaidoirie 
est presque inconnue, et les débats se réduisent à 
un monologue du ministère public. L'accusateur 
est assis à côté du juge, il peut l'entretenir à voix 
basse, lui suggérer son interrogatoire, chercher 
avec lui dans le code les textes applicables, parti- 
ciper enfin à la rédaction de l'arrêt. Des esprits 
naïfs pouvaient croire que cette procédure, à peine 
tolérable quand il s'agit de juger des querelles 
d'ivrognes, était abandonnée dans les causes capi- 
tales : le livre de M. Cruppi sur la Cour d'assises ^ 

(1) Jean Cruppi. La Cour cV assises. Paris, Calmann-Lévy, 1898. 
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vient de détruire cette illusion. Non seulement le 
président des assises, par son interrogatoire, 
accuse, mais il est souvent le subordonné de 
l'accusateur : il est choisi par le parquet ; il est 
hiérarchiquement l'inférieur de Tavocat général ; 
son avancement dépend du parquet * ; son impar- 
tialité est tellement suspecte qu'il est, en fait, des- 
titué de ses fonctions de juge ; l'institution du 
jury et la suppression du « résumé » sont l'aveu 
public de la partialité du magistrat ; mais cette 
partialité avouée n'est pas détruite. 

Il suffit d'ailleurs de feuilleter le code pour voir 
que la loi confond souvent en une même personne 
le juge et l'accusateur. D'après le code d'instruc- 
tion criminelle ^, les cours d'appel s'occupent non 
seulement de justice, mais de police ; non seu- 
lement elles jugent mais elles accusent. D'autre 
part, dans la liste des officiers de police chargés de 
rechercher les criminels, nous trouvons à la fois des 
accusateurs et des juges, à la fois des commissaires 
de police et des juges de paix, des procureurs et 
des juges d'instruction ^ En particulier le juge d'ins- 
truction est un personnage hybride : il est, « quant 
aux fonctions de police judiciaire, sous la sur- 
veillance du procureur général * )) ; il peut remplir, 
à l'occasion, des fonctions réservées au procureur ^ ; 
et pourtant le code distingue « l'instruction » et 
la « poursuite » ^ et spécifie que le juge, dans les 

(1) Op. ciL.ip. 110,111, 112. 

(2) Art. 9. 

(3) Art. 9 et 48. 

(4) Art. 57 ; cf. art. 279 et 613. 

(5) Art. 59, 60; cf. art. 283. 

(6) Art. 61. 
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transports sur les lieux, doit toujours être accom- 
pagné du procureur * comme si leurs fonctions ne 
pouvaient être confondues. Qu'est-ce donc que le juge 
d'instruction? Un policier ou un juge? On n'en sait 
rien. De même, dans une juridiction inférieure, 
le suppléant du juge de paix remplit tour à tour 
les fonctions de juge et les fonctions d'accusateur 
(art. 144). Bien plus, la loi confère au parquet, 
c'est-à-dire aux accusateurs, la surveillance de tous 
les magistrats civils ^, c'est-à-dire des juges. Quant 
aux juges militaires, ils sont nécessairement les 
subordonnés du général qui a donné l'ordre de 
mise en jugement. Partout, l'accusateur et le juge 
sont donc confondus : et si l'accusateur se distingue 
du juge, c'est par une supériorité hiérarchique. 

Cette confusion du juge et de l'accusateur sup- 
prime l'égalité qui doit exister entre l'accusation 
et la défense. Même aux yeux de la loi, l'accusateur 
et Tavocat ne sont pas sur le même rang. On lit 
bien dans le code que le président des assises 
<( avertira le conseil de l'accusé qu'il ne peut rien 
dire contre sa conscience ou contre le respect dû 
aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec décence et 
modération^ », mais on ne trouve aucune recom- 
mandation de ce genre à l'adresse de l'accusateur. 
A priori, on se défie donc de l'avocat. Les mœurs 
judiciaires n'augmentent-elles pas cette défiance? 
Devant la justice militaire, l'infériorité de la 
défense vis-à-vis de l'accusation éclate plus mani- 
festement encore : entre le parquet militaire et 

(1) Art. 62. 

(2) Décret du 30 mars 1808, art. 79. 

(3) Code d'instruction criminelle, art. 311. 

7. 


118 LA JUSTICE PAR L ETAT 

le barreau civil l'habit et les préjugés établissent 
un abîme. L'avocat général porte une coiffure 
plus galonnée , une robe plus voyante que la 
coiffure et la robe de l'avocat ; il occupe un siège 
plus élevé ; mais ces différences sont légères 
auprès de celle qui sépare l'épée de la toge. 
Ainsi, par cela même que le juge est le collègue 
— et même l'inférieur — de l'accusateur, il ne 
peut pas considérer comme des égaux l'accusateur 
et l'avocat : peut-il être leur arbitre impartial? 

On a cru garantir l'impartialité des juges en exi- 
geant que la sentence soit rendue sans désemparer 
et prononcée en public. Par^ce moyen, le magistrat 
est soustrait aux sollicitations qui pourraient l'as- 
siéger dans l'intervalle qui séparerait les débats de 
l'arrêt. <( Les jugements seront... prononcés sur-le- 
champ, » dit le code de procédure civile (art. 116) 
pour les tribunaux inférieurs. « Les juges délibére- 
ront entre eux sans désemparer et ne communique- 
ront avec personne, » dit à son tour, à propos de la 
chambre des mises en accusation, l'article 225 du 
code d'instruction criminelle. Mais le premier ajoute 
aussitôt : « Néanmoins, les juges pourront se retirer 
dans la chambre du conseil pour y recueillir les 
avis ; ils pourront aussi continuer la cause à une 
des prochaines audiences pour prononcer le juge- 
gement. » Et la même habitude est prise par tous 
les tribunaux. De sorte que, après avoir posé un 
principe, le code décide qu'on pourra ne pas l'ap- 
pliquer. Sans doute ce sont des nécessités pratiques, 
l'impossibilité de délibérer en public, les dimensions 
et la complication des arrêts, qui ont obligé les 
législateurs à restreindre le principe qu'ils avaient 
formulé. Il y aurait lieu de voir si ces nécessités pra- 
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tiques sont toujours aussi fortes qu'en 1807 et si 
Ton ne peut pas revenir à la règle d'après laquelle 
le jugement doit être rendu « séance tenante ». C'est 
une garantie d'impartialité qu'on ne doit pas sacri- 
fier sans examen. 

Si nos institutions ne prémunissent pas le juge 
contre la partialité, le prémunissent-elles contre 
l'erreur? Nos juges peuvent- ils s'éclairer? Nul ne 
met en doute leur intelligence ni leur science juri- 
dique. Il n'y aurait guère de réserves à faire sur ce 
point qu'à l'égard des juges de paix et des juges 
militaires. Les juges de paix et leurs suppléants sont 
choisis parmi les citoyens les plus honorables ; on a 
raison, en outre, de désigner pour ces fonctions des 
hommes mêlés à la vie de leurs justiciables ; mais 
serait-il excessif de leur demander d'acquérir des 
connaissances juridiques moins sommaires ? Il serait 
injuste d'accuser d'ignorance la corporation tout 
entière ; mais, quand on a entendu un de ces magis- 
trats récuser un témoin sans se référer — et pour 
cause — à un article du code, sous prétexte qu'il 
était le locataire du demandeur, on ne peut s'em- 
pêcher de croire qu'ils ne font pas toujours tous 
leurs efforts pour connaître la loi qu'ils appliquent. 
Quant aux juges militaires, ce ne sont que des juges 
provisoires et rien dans leur éducation ne les a pré- 
parés à cette fonction. Ils ignorent — et l'avouent — 
les éléments du droit et de la procédure. Si des ma- 
gistrats militaires ont ordonné des perquisitions illé- 
gales, si des conseils de guerre ont condamné des 
hommes sur des pièces secrètes * et si la révélation 


(1) V. le procès du duc d'Enghien pour lequel nous avons 
Vaveu d'un juge. 
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de ces pratiques n'a guère suscité d'étonnement 
dans Tarmée, ce n'est pas que le sens moral y soit 
émoussé, c'est que Texpériencc et la science juri- 
diques sont absentes. 

Abstraction faite de ces deux cas, ni Texpérience 
ni la science ne fait défaut à nos magistrats. Les 
faits établis, ils sauront appliquer les lois. Mais 
comment les faits sont-ils établis? Pour acquérir 
une certitude expérimentale, Tintelligence et la 
conscience sont précieuses, mais le temps et la 
méthode sont indispensables : le temps et la méthode 
font défaut à nos magistrats et à nos jurés. Il faut 
juger vile : trop de mauvais plaisants raillent les 
lenteurs de la justice ! Il faut juger vite, les tribu- 
naux sont encombrés et les lenteurs de la justice 
peuvent compromettre des intérêts. Mais la moindre 
affaire est compliquée : l'administration de la preuve 
expérimentale demande des délais; peu importe, il 
faut juger vite. « Une seule des chambres du tri- 
bunal correctionnel, à Paris, a dû souvent statuer 
en un jour sur cent affaires de tous ordres, parmi 
lesquelles des infractions de haute importance so- 
ciale ! » Dans ce cas, « l'information se réduit à sa 
plus simple expression : un rapport d'agents, ua 
procès-verbal, un bulletin du casier, et peut-être ua 
témoin expédié en hâte à l'audience avec le dossier 
et le prévenu. C'est de la justice à toute vapeur : le 
j uge se voit contraint à statuer en quelques secondes, 
sans documents qui puissent l'éclairer... * ». Ce n'est 
là sans doute qu'un cas extrême ; d'autres tribunaux 
usent d'une plus grande circonspection : heureuse- 
ment, car cette justice sommaire n'est qu'une co- 

(1) Cruppi. Op. cil., p. 6 et 7. 
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médie de justice. C'est la vérité que devrait com- 
prendre la justice militaire : à lire les comptes 
rendus de leurs audiences, on croirait que les con- 
seils de guerre cherchent à s'habituer d'avance aux 
arrêts sommaires des cours martiales. Il est entendu, 
paraît-il, devant ces juridictions, que les plaidoyers 
seront courts^ : quand l'affaire est complexe, autant 
vaut dire que tous les moyens de défense ne seront 
pas présentés ou que leur exposé mécontentera le 
tribunal ; or, un tribunal pressé n'est pas nécessai- 
rement un tribunal informé. 

Peut-être la sûreté des méthodes pourrait-elle 
remédiera la rapidité des jugements, mais les mé- 
thodes jettent la confusion dans l'esprit des juges. 
Devant la cour d'assises, on croit distinguer nette- 
ment le fait et le droit : en réalité, le jury confond 
les deux problèmes : il a la prétention de dire son 
mot sur la sanction comme sur Taction. Si l'affaire 
est portée devant le tribunal correctionnel, c'est le 
même magistrat qui tranche les deux questions. Et 
dans ces deux questions une troisième est cachée, 
car la question de fait se dédouble. L'accusé est-il 
Tauteur du fait incriminé? Voilà un premier pro- 
blème, et en voici un second : l'accusé est-il respon- 
sable de son acte ? On peut résoudre le premier en 
suivant les règles de la méthode expérimentale et 
de la critique historique : il s'agit d'un fait d'expé- 
rience objective; le second est un problème moral. 
Problème historique, problème moral, problème juri- 
dique, voilà trois problèmes d'ordre absolument 
différent : or, les deux premiers sont entièrement 


(1) V. le début de la plaidoirie de M» Tézenas pour Es- 
terhazy devant le conseil de guerre de Paris. 
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confondus dans les interrogatoires^ dans les audi- 
tions de témoins, dans les débats et dans les ver- 
dicts. Rien de plus fréquent, par exemple, que 
d'entendre un médecin parler de la responsabilité 
de l'accusé avant que les témoins aient déposé sur 
le fait. Il est vrai que, le verdict rendu, <c Taccusé ni 
son conseil ne pourront plus plaider que le fait est 
faux, mais seulement qu'il n'est pas défendu ou 
qualifié délit par la loi, ou qu'il ne mérite pas la 
peine dont le procureur général a requis l'applica- 
tion... * ». 11 semble donc que le code fasse la distinc- 
tion que nous réclamons, mais le verdict lui-même 
ignore cette distinction puisqu'en demandant au 
jury : « L'accusé est-il coupable? » on lui demande 
à la fois : « Est-il l'auteur? » et : a Est-il l'auteur 
responsable du crime? » De même les deux pro- 
blèmes sont confondus dans l'âme des juges : ils 
n'ont en effet pour les résoudre qu'un instrument, 
leur conscience. 

Que la conscience puisse être appelée à résoudre 
la question de la responsabilité, c'est ce qu'il faut 
bien accorder, au moins provisoirement. Même si les 
experts, psychologues ou médecins aliénistes, lui 
donnaient des renseignements plus sûrs, le juge ou 
le juré qui se pose celte question devrait se dire : 
« En admettant même que cet homme soit irrespon- 
sable, l'intérêt de la société n'exige-t-il pas son 
internement ? Si je ne l'exclus pas de la société, ne 
serai-je pas responsable moi-même des violences 
qu'il pourra commettre dans l'avenir? » C'est un cas 
de conscience. Dans l'incertitude actuelle du droit 
pénal et de la science morale, c'est la conscience du 

(1) Code d'instruction criminelle, art. 363. 
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juge qui doit décider. Mais le problème de la res- 
ponsabilité ne vient qu'en seconde ligne ; on doit 
d'abord s'attacher à la question préalable : Est-ce 
bien l'accusé qui a commis Tacte incriminé ? Or, 
cette question, plus délicate encore que l'autre, n'est 
pas du ressort de la conscience : il s'agit de prouver 
un fait : est-ce la conscience qui donne les preuves 
expérimentales? Combien de fois, dans ces derniers 
temps, avons-nous entendu affirmer sur l'honneur 
l'exactitude d'un fait hypothétique 1 Comme si le 
sentiment de l'honneur pouvait servir à vérifier les 
hypothèses ! Si vous demandiez à un historien : 
« En votre âme et conscience, quels faits se sont 
passés en 1820 ? » ou bien : « En votre âme et cons- 
cience, Homère a-t-il fait Viliade ? » n'aurait-il pas 
le droit de vous rire au nez? Il est donc étonnant 
que des milliers de jurés qui se sont succédé depuis 
un siècle dans nos cours d'assises aucun n'ait souri 
quand on lui a demandé : « En votre âme et cons- 
cience, l'accusé est-il coupable? » 

A cette question, il faut répondre par o^*^' ou non : 
il n'y a pas de milieu. On ne demande pas au juré : 
y a-t-il incertitude ? Il ne peut pas dire : les preuves 
sont insuffisantes; il doit affirmer ou nier, même s'il 
doute, même s'il ignore. C'est exactement le con- 
traire de la méthode expérimentale. Celle-ci en- 
seigne le doute, elle montre combien est délicate 
la preuve du fait le plus simple : les témoignages 
les plus précis, ceux des victimes mêmes, doivent 
être suspectés : le flagrant délit n'est pas toujours 
une preuve suffisante* ; l'aveu même de l'accusé doit 

(1) Voir par exemple dans les Confessions de saint Augus- 
tin (vi, 9) le cas de son ami Alype pris en flagrant délit de 
vol, bien qu'il n'eût pas volé. — Rapprocher ce cas de celu 
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élre contrôlé. Hais le jaré n*a pas à discuter la 
valeur lies preuves : «f La loi ne tieuiaade pas compte 
aux jurés des moyens par lesquels ils se sont con- 
Taincus : e!le De leur prescrit point de règles des- 
quelles ils doivent faire dépendre la plénitude et la 
suffisance d'une preuve : elle leur prescrit de s'inter- 
roger eux-mêmes dans le silence et le recueillement, 
et de chercher dans la sincérité de leur conscience 
quelle impression ont faite sur leur raison les 
preuves rapportées contre l'accusé et les moyens de 
sa défense Elle ne leur fait que cette seule ques- 
tion qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : 
Avez-vofjs une intime conviction* ? ». Le fait peut 
être douteux : on demande une certitude. Il s'agit 
d'un fait objectif : on demande une conviction 
ce intime ». Il faut atteindre un fait d'expérience : la 
loi exclut la méthode expérimentale. 

Privé de preuves, comment juge-t-on? D'après 
des « impressions- », nous dit M. Cruppi. Autant 
vaut dire qu'on juge au hasard ; autant vaut dire 
qu'on n'est pas un juge. Et, en effet, sont-ils des 
juges, ces magistrats, si « consciencieux et expéri- 
mentés» qu'ils soient, qui, dans l'incertitude, «se ré- 
fugient dans le compromis des courtes peines ^ »? Hé- 
sitant entre la culpabilité et l'innocence de l'accusé, 
ils prennent le milieu entre le maximum et l'acquitte- 


du sourd-jnuet pris en flagrant délit de cris injurieux (Nancy, 
janvier I898j. 

(1) Code d'instruction criminelle, art. 342 : instruction à 
remettre aux jurés. Remarquer un détail de style : contre 
Taccusé il peut y avoir des « preuves -, mais la défense ne 
présente que des « moyens ». 

(2) Op. cit., p. 34. 

(3) Id.,^. 6. Cf. Enrico Ferri, La justice pénale. 
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ment, comme si ce n'était pas un crime de con- 
damner dans le doute. £t ce ne sont pas non plus 
des juges, ces jurés qui condamnent ou absolvent 
suivant les incidents d'audience, suivant le talent 
qu'ils trouvent à Tavocat général ou au défenseur, 
suivant la sympathie ou l'antipathie que leur ins- 
pire la mine de l'accusé. Magistrats et jurés, dans 
un procès criminel, sont désemparés : la méthode 
qu'on les contraint de suivre les suspend dans le 
vide. Comme on comprend que les présidents d'as- 
sises, suivant la remarque de M. Cruppi, aspirent à 
quitter le domaine de la justice pénale pour siéger 
au civil ! J'imagine qu'une présidence d'assises n'est 
pas seulement pour eux une « corvée », mais un sup- 
plice moral. Ils ont, sans doute, le sentiment que 
le caractère équivoque de leur fonction, la rapidité 
de leurs enquêtes et l'insuffisance de leurs méthodes 
les condamnent fatalement à l'erreur. 

Peut-être accordera-t-on tout ce que nous venons 
d'établir, mais on ajoutera que les chances d'erreur 
sont diminuées par la collaboration des juges et 
par l'institution de l'appel. Un juge unique se trom- 
perait souvent, mais que plusieurs hommes jugeant 
la même affaire commettent la même erreur, la 
coïncidence est singulière ; les juges délibèrent : ils 
s'éclairent donc mutuellement; ils jugent à la majo- 
rité : nouvelle garantie. Enfin, on peut appeler de 
leurs décisions : s'ils se sont trompés, n'y a-t-il pas 
de grandes chances que pour leur erreur soit rectifiée 
par les tribunaux supérieurs ? — Mais cette argu- 
mentation contient implicitement la thèse que nous 
avons annoncée : le hasard jugerait aussi bien que 
nos tribunaux. Multiplier les juges, multiplier les 
degrés de juridiction pour diminuer les chances 
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d'erreur, c'est admettre que Terreur — et la vérité par 
là même — est soumise à la chance. Mettons donc 
toutes les chances de notre côté. Le calcul des pro- 
babilités, nous dit Laplace, prouve que Tunanimité 
même d'un jury de douze membres ne supprimerait 
pas toutes les chances d'erreur, qu'une majorité de 
9 contre 3 laisse une chance d'erreur sur 22 cas ; 
qu'avec une majorité de 8 contre 4, il y a en moyenne 
1 erreur sur 8 jugements *. Et, malgré l'énormité 
de cette proportion, nous nous contentons d'une ma- 
jorité plus faible : il suffit pour condamner d'être 
7 contre 5 : c'est-à-dire que nous exposons nos 
jurys à se tromper une fois sur trois. 11 est donc 
possible que sur trois condamnés il y ait un inno- 
cent. Qui resterait indifférent à celte pensée? Et 
cependant, notre hypothèse est sans doute au-des- 
sous de la réalité^ car la majorité qui décide est 
souvent tout artificielle. Supposons en effet que 
trois opinions soient exprimées pendant la délibé- 
ration d'un tribunal civil ou d'une cour d'appel. Ces 
trois opinions seront mises aux voix, mais « les juges 
les plus faibles en nombre seront tenus de se réunir 
à l'une des deux opinions qui auront élé émises 
par le plus grand nombre * ». Et les jurés, bien que 
celte règle ne leur soit pas imposée, sont bien obli- 
gés de la suivre, puisque aux diverses questions 
qu'on leur pose ils ne peuvent que fournir deux 
réponses : oui ou non. Qu'une troisième opinion se 
manifeste au sein du jury, et ses partisans seront 
forcés de se rallier à l'affirmative ou à la négative. 
La majorité de 7 voix contre 5 ne représente donc 

(1) V. Barni. ha Morale dans la démocratie, p. 191. 

(2) Code de procédure civile, art. 117, 467. 


MAGISTRATURE JUDICIAIRE 127 

pas nécessairement l'exacte opinion des jurés: c'est 
dire que si les jurys ne réunissaient jamais d'autre 
majorité, le calcul des probabilités prouverait qu'ils 
rendent autant de sentences iniques que de sen- 
tences justes. 

Heureusement, dira-t-on, reste l'appel. — Oui, 
reste l'appel pour les causes civiles ou correction- 
nelles. Mais en matière criminelle l'appel n'existe 
pas. On peut casser les arrêts pour vices de forme; 
on ne peut pas, sauf en cas de revision, les infirmer 
pour erreur matérielle. Lorsque des ivrognes ont 
réveillé quelques paisibles bourgeois, lorsque deux 
propriétaires se querellent pour un mur mitoyen, le 
jugement qui intervient est susceptible d'appel. 
Mais lorsqu'il s'agit de la vie d'un homme, un seul 
examen suffit : et si par malheur le greffier n'a pas 
écrit un mot de travers, ou si aucun juré n'a dit un 
I mot de trop, la sentence de mort sera définitive. Les 

' tribunaux criminels tiennent-ils donc de la grâce 

divine le privilège d'éviter l'erreur en dépit de toutes 
les probabilités et malgré les vices de leur organisa- 
tion ? Ilélas ! les statistiques * prouvent que les con- 
damnations à mort cassées pour vice de forme sont 
parfois remplacées, au second procès, par des acquit- 
tements. Et cette simple constatation montre que 
l'appel ne serait pas inutile en matière criminelle. 

En résumé, on voit que nos juges, quelle que soit 
leur valeur personnelle, ne sont pas encore, malgré 
les progrès accomplis, des arbitres impartiaux et 
éclairés. Nos tribunaux semblent être, aujourd'hui 
encore, destinés à la répression du désordre plus 
qu'au châtiment de Tinjustice. 

j (1) V. Barni, op, cit., p.. 206. 
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II 


Les défauts que nous venons de signaler sont-ils 
sans remède? Est-il possible de protéger davantage 
les magistrats contre l'inconsciente partialité et 
contre l'erreur involontaire ? 

En ce qui concerne les tribunaux correctionnels 
et les cours d'assises, M. Cruppi, dans l'ouvrage 
déjà cité, propose des réformes modestes mais sug- 
gestives. Il voudrait généraliser l'institution du jury 
et appeler le juré à trancher la question de la péna- 
lité comme celle de la culpabilité. Le magistrat de 
carrière apporterait une indiscutable compétence 
juridique, le juré une indiscutable impartialité : leur 
collaboration ne pourrait qu'être féconde. En 
Tunisie cette collaboration existe depuis quelques 
années et les magistrats s'en déclarent satisfaits ; 
mais la France ne semble pas disposée à profiler des 
expériences qu'elle fait dans se? colonies. En s'ins- 
pirant librement du projet de M. Cruppi, on conce- 
vrait donc des tribunaux correctionnels composés 
d'un juge professionnel et d'un juge élu, l'un repré- 
sentant le droit, l'autre l'équité : ces deux juges 
seraient égaux et ils ne pourraient condamner qu'à 
l'unanimité : tout désaccord entre eux entraînerait 
l'acquittement, en vertu du principe qui fait bénéfi- 
cier l'accusé du moindre doute. Ils n'auraient pas à 
chercher de compromis entre l'absolution et la con- 
damnation. On comprend que des arbitres politiques, 
dont la sentence doit aboutir à un acte positif, 
soient obligés, en cas de désaccord, de chercher une 
transaction; Mais comme on ne saurait condamner 
un innocent sans commettre une injustice plus 
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grande que celle qu'on veut réparer, il faut prendre 
toutes ses précautions pour l'éviter et préférer l'im- 
punité d'un coupable au supplice d'un innocent. 
Quelles que soient donc les présomptions de culpa- 
bilité, le doute symbolisé par le désaccord des deux 
juges emporterait l'acquittement. On concevrait des 
cours d'assises composées de même de juges profes- 
sionnels et de juges élus, égaux en nombre, égaux en 
puissance. Pour les causes de moindre importance, 
ils seraient, par exemple, au nombre de trois dans 
chaque section, et l'assentiment de deux membres de 
chaque section serait nécessaire pour obtenir une 
condamnation. Pour les causes capitales, les juges 
seraient au nombre de six, les jurés en nombre 
égal, et l'unanimité absolue serait requise pour 
condamner. On se demandera peut-être quel serait 
le président de ces tribunaux : mais le président, 
ramené à son rôle d'arbitre, n'aurait à interroger ni 
les accusés ni les témoins; il n'aurait qu'à faire la 
police de Taudience et à parler au nom de ses collè- 
gues : peu importerait qu'il fût désigné par l'âge, 
l'ancienneté, l'élection, le sort ou tout autre moyen ; 
l'essentiel pour assurer l'impartialité serait que les 
tribunaux fussent constitués comme des cours arbi- 
trales. 

Cette réforme elle-même serait vaine si le juge 
professionnel continuait à dépendre du parquet. 11 
faut donc résolument couper le pont entre la magis- 
trature assise et la magistrature debout. D'une part, 
on aurait des juges : juges de paix, j.uges d'instruc- 
tion, juges des tribunaux et des cours ; d'autre part, 
on aurait des officiers de police et des accusateurs 
piiblics. Ni le juge de paix, ni le juge d'instruction 
ue serait officier de police judiciaire ; ni l'un ni 
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l'autre n'aurait d'ordres à recevoir des procureurs. 
Sans doute il est excellent que, dès le début d'un 
procès, des juges suivent l'affaire. On a vu, par le 
cas de Pierre Vaux, de quel poids pourrait être par- 
fois, si on Técoutait, l'avis d'un modeste juge de 
paix ; il est excellent que, dès le début, l'accusé ait 
affaire à d'autres hommes qu'à ses accusateurs ; 
l'enquête des juges serait donc conservée à côté de 
l'enquête des policiers, mais ces deux enquêtes ne 
seraient plus convergentes : elles seraient parallèles. 

Parallèles et non convergentes seraient, à tous 
points de vue, les deux magistratures. Elles seraient 
si nettement séparées qu'elles n'auraient pas le 
même chef: les juges seraient nommés soit par la 
cour suprême, soit par le ministre de la justice; les 
accusateurs seraient nommés par le ministère de la 
police, c'est-à-dire par le ministère de l'intérieur. 
Dès maintenant, les premiers sont inamovibles et 
les autres amovibles, mais l'équivalence est si bien 
établie entre le parquet et le siège qu'en fait révo- 
quer un procureur, c'est le nommer président: au 
lieu d'être destitué, il devient inamovible. Cette 
interférence des deux magistratures nous donne des 
juges dont la carrière dans l'accusation a été plus 
longue que dans la défense et qui par suite conser- 
vent sur le siège les habitudes accusatrices du par- 
quet. Il ne suffit donc pas, pour avoir des juges 
impartiaux, de les déclarer inamovibles ; il est 
nécessaire de distinguer leur carrière de la carrière 
des accusateurs. 

Cette distinction ne serait pas seulement juste, 
elle serait utile. Les fonctions des deux magistra- 
tures sont, en effet, différentes. La tâche d'un pro- 
cureur est double : d'une part, il recherche les cou- 
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pables, d'autre part il prend la parole pour les 
accuser : c'est un policier doublé d'un avocat. A la 
rigueur, on pourrait donner chacune de ces beso- 
gnes à un fonctionnaire spécial : les officiers de 
police, quand ils auraient des accusés à poursuivre 
en justice, s'adresseraient à des avocats pour soute- 
nir oralement l'accusation. C'est ainsi que le minis- 
tère des finances, quand il poursuit devant les 
tribunaux les contribuables récalcitrants, se fait 
représenter par des avocats attachés à son adminis- 
tration. Mais, comme le ministère de la police a, 
par définition, plus d'afî'aires à suivre que le minis- 
tère des finances, on comprend que ses avocats lui 
soient plus étroitement attachés : ce sont les chefs 
même de la police qui soutiennent oralement leurs 
accusations : le garde général des forêts requiert 
contre les braconniers pris dans les bois de l'État ; 
le commissaire de police, devant le juge de paix, 
requiert contre les tapageurs et les ivrognes ; les 
procureurs ne sont que des commissaires de police 
d'un grade supérieur. Mais ni leur fonction d'avocat 
ni leur fonction de policier ne leur confère le carac- 
tère de juge. Il est probable que la loi de la division 
du travail, autant que la justice, finira par dissocier 
l'accusateur et le juge. 

Cette séparation absolue assurerait l'indépen- 
dance des juges. On ne saurait trop répéter, tant ce 
principe élémentaire semble ignoré de l'opinion 
publique, des législateurs et même des magistrats, 
que, si nous voulons avoir des juges impartiaux, 
nous ne devrons yamats accorder ni leur nomination 
ni leur promotion ni une influence quelconque sur 
leur nomination ou leur promotion aux accusateurs, 
aux subordonnés des accusateurs ou aux chefs hié- 
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rarchiques des accusateurs. 11 est inadmissible qu'un 
procureur, même scrupuleux, ne fondant ses accu- 
sations que sur des présomptions graves, puisse 
nuire à la carrière d'un juge qu'il trouve trop indul- 
gent. En rattachant les accusateurs à un ministère 
et les juges à un autre, en exigeant des candidats 
aux fonctions de juge un stage égal dans l'accusa- 
tion et dans la défense, on ne ferait qu'obéir aux 
exigences de ce principe. 

Le même principe serait naturellement appliqué 
à la justice militaire. Si Ton tient à conserver les 
conseils de guerre en temps de paix, si Ton tient à 
leur conserver non seulement le caractère discipli- 
naire qu'ils doivent posséder au même titre que les 
conseils des autres administrations, mais le carac- 
tère judiciaire que leur ont légué d'antiques tradi- 
tions, il faudra leur faire subir la même réforme et 
séparer aussi profondément le juge eri'accusateur 
militaires que le juge et l'accusateur civils. Mais ici 
ne nous heurtons-nous pas à une impossibilité? 
Nous avons pu dédoubler le chef actuel de la justice 
civile; pourrons-nous dédoubler le chef de la justice 
militaire ? Nous rattachons les juges au ministère de 
la justice et les procureurs à l'intérieur; mais juges 
et procureurs militaires ne peuvent dépendre que de 
la guerre. La difficulté peut cependant être tournée : 
il suffirait, pour cela, de créer un corps de juges 
militaires inamovibles et permanents. Par une bizar- 
rerie difflcilement explicable, les accusateurs mili- 
taires sont plus indépendants que les juges. Leurs 
fonctions sont permanentes et ils peuvent être 
choisis * — ils sont en effet souvent choisis — parmi 

(1) Code de justice militaire^ art. 7. 
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les officiers en retraite, c'est-à-dire parmi les offi- 
ciers qui n'ont plus d'avancement à demander. Au 
contraire, les juges sont dans la main du procu- 
reur militaire : la durée de leurs fonctions, toujours 
provisoires, n'est même pas fixée parla loi*; et ils 
ne peuvent être choisis que parmi « les officiers et 
sous-officiers en activité dans la division^» : ils sont 
donc nécessairement les subordonnés du général de 
division, c'est-à-dire de l'accusateur. Si Ton renver- 
sait les termes, si l'on choisissait les juges parmi les 
officiers et sous-officiers en retraite, si l'on rendait 
leurs fonctions permanentes et inamovibles, tandis 
que les accusateurs, pris parmi les officiers en acti- 
vité, n'auraient que des fonctions provisoires et révo- 
cables, on s'approcherait un peu plus, semble-t-il, de 
la justice et du bon sens. — Par ce moyen ou par 
un autre, il est à désirer, en tout cas, que, dans la 
justice militaire comme dans la justice civile, le 
juge soit aussi indépendant du parquet que du gou- 
vernement. 

La séparation des deux magistratures n'assurerait 
pas seulement l'indépendance du juge ; elle assure- 
rait, devant le juge, l'égalité de l'accusation et de la 
défense. Pour que le juge soit impartial, il faut qu'i 
n'accorde pas plus de crédit à l'avocat de la Répu- 
blique qu'à l'avocat de l'accusé. Deux moyens peu- 
vent produire ce résultat : ou bien l'avocat de l'ac- 
cusé sera un magistrat comme l'avocat de la Répu- 
blique, ou bien le procureur de la République sera 

(1) Code de justice militaire, art. 6. — « Les présidents et 
les juges... peuvent être remplacés tous les six mois... » — 
Ce minimum seul est lixé; au bout de six mois, ils peuvent 
être maintenus ou remplacés : il n'y a plus de règle. 

(2) Id., art. 7. 

P. Lapie. — La Justice. 8 
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un avocat comme le défenseur de l'accusé. Le pre- 
mier moyen est préconisé par M. Enrico Ferri dans 
son livre récent sur la Justice pénale^, A priori, 
nous n'avons aucune raison de préférer Tun à l'autre. 
Peut-être en effet serait-il plus habile d'élever 
l'avocat à une dignité que d'en priver le procureur. 
Mais qui sait si l'avocat tient à cet honneur? Et le 
procureur se croirait-il déshonoré si son crédit se 
mesurait exactement à la valeur de sa fonction? 
Quand le ministère des finances poursuit un contri- 
buable récalcitrant, les paroles de son avocat ont- 
elles plus de poids que les paroles du défenseur? 
Pourquoi l'avocat du ministère de la police aurait-il 
plus d'influence que l'avocat du ministère des 
finances? M. Gruppi, ancien accusateur public, 
demande énergiquement que les accusateurs et les 
défenseurs soient placés sur le même rang : son 
exemple prouve qu'il est possible de proclamer sans 
froisser personne l'égalité devant le juge des repré- 
sentants des deux parties. 

Les deux parties, également représentées, auraient 
des droits égaux. Devant le juge, muet ou presque 
muet, elles dirigeraient les interrogatoires et les 
contre-interrogatoires, produiraient librement leurs 
témoins, leurs experts, leurs preuves : tel serait 
l'idéal inspiré à M. Gruppi par les institutions 
anglaises. Sans en rien retrancher, nous y ajoute- 
rions volontiers quelques traits. Les deux parties ne 
devraient-elles pas avoir un égal droit de contrôle 
sur les faits et gestes du magistrat? La publicité 
— le principe est reconnu par le Code — est 


(1) 11 est indiqué également dans le livre de M. Renard : 
Le Régime socialiste, p. 85. (Paris, F. Alcan.) 
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une garantie d'impartialité. Seules des nécessités 
d'ordre pratique ont pu la restreindre. Mais ces 
nécessités empêchent-elles l'accusateur et l'avocat 
d'assister à tous les actes du juge depuis l'ouverture 
des débats jusqu'à la proclamation de l'arrêt? Si, 
après les débats publics, les juges ou les jurés 
éprouvent le besoin de délibérer, pourquoi les deux 
parties ne seraient-elles pas présentes à cette déli- 
bération? Leur rôle étant fini, elles ne joueraient 
qu'un personnage muet, mais leur présence serait 
pour elles-mêmes et pour la régularité du procès 
une sérieuse garantie. Le juge ne doit pas même 
être suspecté : il faut donc que toutes ses actions 
soient publiques. S'il a besoin pour rédiger son 
arrêt de réfléchir en paix, de se recueillir loin du 
bruit de la salle d'audience, qu'il se retire dans la 
chambre du conseil, mais qu'il y soit accompagné 
par l'accusation et par la défense. Si les débats sont 
trop longs pour une audience, qu'il en renvoie la 
suite à une audience prochaine, mais qu'entre la 
fin des débats et la proclamation de l'arrêt, il ne 
quitte pas le palais de justice et n'autorise même 
pas le procureur et l'avocat à abandonner sa per- 
sonne. Nul ne doit pouvoir le soupçonner d'avoir 
subi des sollicitations ou des influences étrangères 
aux débats : il doit tenir lui-même à cette surveil- 
lance des deux parties, qui est pour lui la condition 
de l'impartialité, c'est-à-dire de la dignité. 

L'impartialité assurée, resterait à éclairer le ma- 
gistrat. Mais la loi peut-elle se charger de donner la 
lumière? Elle peut du moins éviter d'interdire les 
bonnes méthodes d'information ; elle peut encore 
exiger que le juge soit préparé par son éducation à 
résoudre les problèmes scientifiques, moraux et juri- 


136 LA JUSTICE PAR l'ÉTAT 

diques, qui se poseront devant lui. Puisque tout ci- 
toyen peut devenir juré, pourquoi l'éducation juri- 
dique ne serait-elle pas générale ? Ce n*est pas à 
dire qu'il faille enseigner à tous le détail de notre 
code. Mais tous devraient se pénétrer de son esprit. 
D'autre part, tous devraient avoir acquis le goût et 
rhabitude de la recherche méthodique. Tous de- 
vraient avoir perdu Tinstinct accusateur qui nous 
précipite dans le jugement téméraire. A plus forte 
raison la pratique des méthodes scientifiques devrait- 
elle être exigée des candidats à la magistrature. 
Quand il s'agit de reconstituer les faits et gestes de 
Clovis, on prend toutes sortes de précautions, et Ton 
récuse l'autorité d'un historien qui n'aurait pas fait 
preuve d'esprit critique. Et Ton se contenterait à 
moins quand il s'agit de reconstituer la vie d'un 
contemporain dont la tète est en jeu! Sans doute, 
le code a raison de prévenir le jury que les règles 
de la critique n'ont rien de mathématique. Si la loi 
disait aux jurés et aux juges : « Vous tiendrez pour 
vrai tout fait attesté par tel et tel nombre de té- 
moins )), ou : « Vous ne regarderez pas comme suf- 
fisamment établie toute preuve qui ne sera pas 
formée de tel procès-verbal, de telles pièces, de tant 
de témoins et de tant d'indices * », si la loi tenait un 
tel langage, elle irait contre les exigences de lajustice 
et de la science. Mais c'est précisément parce que la 
vérité ne se calcule par mathématiquement qu'il 
faut apprendre à la rechercher par des procédés 
plus délicats. S'il suffisait de compter les témoi- 
gnages ou les pièces du dossier, l'ignorance des ma- 


(1) Code (V instruction criminelle^ art. 342 : « La loi ne dit 
pas aux jurés: Vous tiendrez pour vrai... » 
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gistrats ne serait pas un danger : on pourrait même 
remplacer les tribunaux par des machines arithmé- 
tiques. Mais la critique des preuves exige plus d'ingé- 
niosité intellectuelle. Cette ingéniosité s'acquiert 
par une éducation théorique et pratique qui manque 
à nos magistrats. Le stage qu'ils font dans les par- 
quets ou les barreaux avant d'occuper un siège est 
suffisant pour leur donner une connaissance empi- 
rique des affaires et des lois ; il est insuffisant pour 
leur enseigner les règles de la critique. Quant aux 
juges militaires, ce stage même leur fait défaut. Et 
ce ne sont pas leurs connaissances historiques qui 
peuvent leur donner l'esprit critique : on peut savoir 
par cœur les péripéties de la bataille de Waterloo 
sans pouvoir apprécier la valeur des témoins qui 
l'ont racontée : une série de récits militaires, ce 
n'est pas de la science historique : seule cette science 
pourrait préparer les jeunes officiers à leurs fonc- 
tions judiciaires. — Avec une réforme de l'expertise 
judiciaire qui permettrait aux juges d'avoir dans 
les spécialistes qu'ils doivent consulter une confiance 
plus légitime, une réforme de l'éducation profession- 
nelle, qui obligerait par exemple les étudiants en 
droit se destinant à la magistrature à faire dans les 
facultés des lettres des travaux d'histoire critique et 
de morale sociale, donnerait aux juges des mé- 
thodes plus sûres pour découvrir la vérité. 

Quand toutes ces réformes, dont quelques-unes 
sont amorcées dans le code actuel, seront accom- 
plies, les juges, n'ayant pas à lutter contre les insti- 
tutions pour être impartiaux et éclairés, seront 
moins exposés à l'erreur. La fonction de l'État qui 
consiste à proportionner les châtiments aux fautes 
sera mieux remplie. Chaque fois qu' « au nom du 

8, 


138 LA JUSTICE PAR L ETAT 

peuple français » un innocent est condamné, ce 
n'est pas seulement un malheur, un accident, c'est 
une absurdité sociale qui se produit : l'État, vou- 
lant supprimer l'injustice, est lui-même ouvrier 
d'injustice. Il se nie, il s'enlève toute raison d'être. 
Quand un coupable est absous, la justice sans doute 
n'est pas réalisée, car absoudre un coupable, c'est 
récompenser le crime. Mais quand un innocent est 
condamné, non seulement le vrai coupable reçoit 
. par l'impunité une récompense scandaleuse, mais 
un malheureux subit une peine scandaleuse : une 
double injustice est commise. Voilà pourquoi loin 
d'être un instrument de répression, la magistrature 
judiciaire devrait hésiter à frapper; voilà pourquoi 
nous devons nous révolter quand elle viole les 
formes pour frapper ; voilà pourquoi nous devons 
réclamer de nouvelles garanties de justice. 


CHAPITRE V 

LES CAUSES DE L'INJUSTICE ET LES FONCTIONS 

DE L'ÉTAT (Suite) . 

I. — Causes déterminées [fin). 

LA MAGISTRATURE MILITAIRE 

L'armée substitut de la magistrature : la force pour le droit. 

I. Abus de la force : 1» à l'extérieur; 2» à l'intérieur . 

II. Garanties contre l'abus de la force. 

Il est des cas où, bien que nous voyions distincte- 
ment quelle est la cause du mal immérité que nous 
souffrons, nous ne pouvons demander satisfaction à 
la justice ; elle est elle-même impuissante devant la 
force. C'est à la force que l'État doit avoir recours 
pour écarter les iniquités de la force : de là vient sa 
fonction militaire. S'il existait un tribunal interna- 
tional, l'armée n'aurait pas d'autre mission que 
d'en exécuter les arrêts. En l'absence de ce tribunal, 
l'armée le remplace de son mieux. Elle est le subs- 
titut de la magistrature. 

Mais c'est un substitut médiocre, qui même prend 
parfois son métier à rebours : l'État n'en doit donc 
user qu'avec précaution. Nous n'avions pas à définir 
le domaine de la magistrature judiciaire, car elle ne 
saurait trop étendre sa juridiction; nous n'avions 
qu'à chercher si son organisation nous garantit 
la justice. Pour l'armée, c'est le contraire : nous 
n'avons pas à nous demander si son organisation 
nous promet la justice : l'armée, devant lutter contre 
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la force, doit être organisée de manière à déployer le 
maximum de force. Mais ce qui importe, c'est que 
cette force ne puisse pas être tournée contre la jus- 
tice ; ce qui importe c*est donc de délimiter avec soin 
les cas dans lesquels l'État pourra recourir à la 
force. Le substitut ne doit pas contrecarrer Tœuvre 
du magistrat. 

I 

A l'extérieur et à l'intérieur, l'armée joue-t-elle le 
rôle que nous venons de lui assigner? 

En principe, l'armée est au service du droit; tous 
nos soldats apprennent par cœur une phrase de leur 
(( théorie » qui l'affirme. Nul ne conteste que la 
guerre offensive soit illégitime ; tout le monde 
accorde que l'armée ne doit pas être un instrument 
aux mains d'un dictateur. En fait, qui empêche que 
Tarmée serve, à l'intérieur, les vues d'un gouverne- 
ment oppresseur? Qui proteste contre les guerres 
offensives ? Qui soutiendrait que l'armée est toujours 
au service du droit? 

En théorie, l'ère des conquêtes- est close; en réa- 
lité, l'Europe conquiert le monde. C'est merveille de 
voir comme on trouve d'ingénieux sophismes pour 
réconcilier cette théorie et cette pratique contradic- 
toires. D'abqrd, la violence se cache, la guerre ne 
s'avoue pas : qui a déclaré la guerre au roi Behan- 
zin ? La diplomatie connaît encore l'usage des trai- 
tés de paix, mais elle a oublié la formule des décla- 
rations de guerre. Parce qu'on viole le droit de 
la guerre, qui est le contraire du droit, on s'imagine 
rester dans le droit : deux négations ne valent-elles 
pas une affirmation? — Ou bien, décidé à faire la 
guerre, on s'arrange de manière à forcer l'adver- 
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saire à la déclarer ; c'est lui qui a pris l'offensive ; 
c'est donc sur lui que retombe l'iniquité. C'est 
ainsi que les Européens justifient leurs guerres colo- 
niales : nous restons sur la défensive, disent-ils, 
nous ne faisons pas de conquêtes ; nous faisons res- 
pecter, dans nos « sphères d'influence » nos intérêts 
lésés et nos droits méconnus ; nous poussons la 
grandeur d'âme jusqu'à verser notre sang pour «pro- 
léger » des trônes ébranlés. Est-ce notre faute si nos 
devanciers nous ont légué de cruelles obligations? 
En acceptant la succession de Richelieu et de Col- 
bert, nous avons pris l'engagement de conserver 
intact l'empire qu'ils ont créé ; nous devons donc 
repousser, ou prévenir par une offensive apparente 
qui n'est qu'une prudente défensive, les attaques 
de nos voisins. Il est vrai que, pris à l'engrenage, 
nous sommes contraints d'intervenir chez eux lors- 
qu'ils sont impuissants à nous protéger contre leurs 
sujets rebelles. Et il arrive qu'à notre grand regret 
nous leur demandions des « rectifications de fron- 
tières » pour prévenir leurs agressions futures. Mais 
jamais nous n'attaquons pour le plaisir d'attaquer, 
jamais nous ne faisons de conquêtes au sens précis 
du terme. — Pour faire justice de ces raisonnements 
il suffît de les comparer à ceux du prince de Bis- 
marck; lisez ses Mémoires : Bismarck n'a pas déclaré 
la guerre à la France ; il n'a pas pris l'offensive et 
il n'a pas fait de conquêtes en 1870. En faussant la 
dépêche d'Ems, il a donné à la France le rôle 
d'agresseur ; en faisant la guerre, il voulait simple- 
ment nous empêcher de « troubler la paix euro- 
péenne* » ; en annexant l' Alsace-Lorraine, il n'opé- 

(1)V. Métnoii'es de Bismarck, cités dans le Temps du 18 no- 
vembre 1898. 
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raît qu'une simple rectification de frontières, Metz 
étant « un glacis derrière lequel on peut mettre 
100.000 hommes*». C'est un problème psycholo- 
gique de savoir s'il y a jamais eu des conquérants : 
les plus grands voleurs d'Empires sont, à les enten- 
dre, d'honnêtes et paisibles seigneurs qui se sont 
bornés à se défendre contre des attaques futures 
et hypothétiques. La guerre moderne, malgré ses 
sophismes, est donc aussi injuste que la guerre 
antique. 

Dans leurs accès de franchise, les hommes d'État 
avouent leurs conquêtes. Mais, ajoutent-ils, nous 
sommes forcés d'en faire: tout le monde en fait; 
nous ne pouvons nous abstenir sans nous affaiblir. 
Ainsi parlait, au temps du partage de la Pologne, 
un des souverains conquérants. Il ne s'agit plus de 
la Pologne, il s'agit du monde, mais le raisonne- 
ment n'a pas changé. On ajoute seulement quelque- 
fois : « C'est vrai, nous nous partageons le monde, 
mais si nous faisons aujourd'hui ce partage, c'est 
pour éviter de le faire demain; c'est la dernière 
opération de ce genre que voie l'univers ^ ; nous 
sommes les ouvriers du droit, car nous hâtons son 
avènement en procédant aux dernières violences. » 
Mais il est probable, au contraire, que les causes de 
guerres seront plus fréquentes le jour où les Euro- 
péens, au lieu d'être séparés les uns des autres par 
des régions inexplorées, se heurteront sur tous les 
points du globe. Et l'expérience de ces derniers 
mois rend plus vraisemblable encore cette prévision 

(1) Gabriac. Souvenues diplomatiques (Revue des Deux- 
Mondes, l^r février 1896, p. 576). 

(2) C'est, semble-t-il, le sens, sinon le texte, d'un discours 
prononcé par M. Ilanotaux à Saint-Dié en 1896. 
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douloureuse. A moins que les mœurs pacifiques ne 
fassent d'immenses progrès et n'imposent aux gou- 
vernements l'usage de l'arbitrage international, il 
est donc à craindre que le sang des « sauvages » 
exterminés dans les guerres coloniales ne retombe 
sur les Européens. Aucun sophisme ne justifie donc 
les conquêtes modernes. 

Mais voici de plus sérieux arguments. Les guerres 
coloniales, dit-on, nous sauvent des dangers inté- 
rieurs. En « ouvrant des débouchés » à notre com- 
merce, en fournissant du travail à nos ouvriers, elles 
résolvent la question sociale ; et si nous procurons 
ainsi plus de bonheur aux Français, qu'importent 
les souffrances endurées par les Tonkinois et les 
Malgaches ? On conviendra que ce raisonnement n'est 
pas inspiré par une vague sentimentalité. Mais est-il 
juste ? Nous pourrions remarquer d'abord qu'il est 
dicté par une théorie de l'Etat que nous avons 
écartée : c'est la théorie d'après laquelle l'État se 
charge de faire le bonheur des citoyens. Si en efiTet 
l'État n'est qu'une immense entreprise commerciale, 
on comprend qu'il sacrifie à la prospérité de ses 
commanditaires celle de ses clients; on comprend 
même qu'il ait des « troupes de police » analogues 
à celles qui opéraient pour les anciennes compagnies 
de colonisation, à celles qui opèrent pour les Com- 
pagnies à charte d'Angleterre et en particulier pour 
M. Gecil Rhodes. Mais quelle difTérence y a-t-il entre 
ce commerce à main armée et la simple flibusterie? 
Et l'État a-t-il le droit de faire servir son armée à 
l'enrichissement de quelques citoyens ? Si encore la 
guerre coloniale, comme elle en avait la prétention, 
résolvait la question sociale ! Mais si elle a servi à 
augmenter les richesses, elle n'a rien changé à leur 
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répartition. Les colonies n'ont pas enrichi beau- 
coup de pauvres, mais elles ont accra la fortune de 
quelques riches. Après avoir favorisé rémigration 
des indigents, le gouvernement s'est aperçu qu il 
faisait fausse route; la main-d*œuvre étant moins 
chère aux colonies que dans la métropole, les indi- 
gents demandaient vile à TEtat de les rapatrier. 
Aujourd'hui, on reconnaît qull est nécessaire au 
futur colon de posséder un petit capital : 5.009 francs 
au moins, dit le gouvernement : davantage, dit le 
comité Dupleîx. Or. l'homme qui dispose en France 
d'un tel capital, bien qu'assurément il ne soit pas 
riche, n'est pas non plus de ceux que tourmente la 
question sociale. Il faut donc renoncer à Tespoir de 
s'assurer la paix sociale par la guerre coloniale. 

Reste la dernière théorie : la guerre coloniale est 
morale car elle est éduoatrice. Partout nous rencon- 
trons des sociétés imparfaites : le rapprochement 
est fécond : nous faisons l'éducation des indigènes 
et notre propre éducation. Xous répandons par le 
monde les bienfaits de la civilisation, et nous gué- 
rissons cette plaie de la civilisation : la maladie de 
la volonlé. La tache originelle de la guerre coloniale 
n'est-elle pas effacée par les vertus qu'elle donne 
aux vaincus et aux vainqueurs ? — Aux vainqueurs 
quelles vertus donne-t-elle ? Sans doute, parmi les 
coloniaux, les héros sont nombreux. Ils sont même 
plus nombreux, parmi les soldats, les fonctionnaires 
elles colons, que ne l'imaginent la presse européenne 
et l'opinion publique. Sans doute aussi les exigences 
de la vie coloniale détruisent les routines et déve- 
loppent l'esprit d'initiative : dans des conditions 
nouvelles, il faut, sous peine de mort, innover et 
réûéohîr. Mais il ne suûit pas que la volonté soit 
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aclive et intelligente : il faut qu'elle soit bonne. Pour 
être bonne, elle doit savoir se régler. Or, aux colo- 
nies, la volonté tend à dépasser la limite du droit. 
Les gouvernements, échappant au contnîile immédiat 
du pouvoir métropolitain, tendent à devenir arbi- 
traires. Et les « nécessités » de la guerre rétablissent 
une raison d'Etat dont l'histoire contemporaine de 
Madagascar nous a montré Tiniquité '. Les colons ne 
sont pas plus justes que les gouvernants. Tue sorte 
de féodalité se constitue aux colonies et les nou- 
veaux seigneurs sont plus convaincus que ceux de 
l'ancien régime de la supériorité de leur sang. La 
déclaration des droits de l'homme n'est pas un 
article d'exportation : celte thèse est juste si elle 
signifie que les Hovas et les Soudanais ne sont 
pas dignes d'être électeurs ; elle est fausse si elle 
signifie que les Hovas et les Soudanais sont indignes 
d'un traitement humain. Or, c'est le second sens 
qu'on lui donne aux colonies : on fait peu de cas de 
la vie d'un « sauvage » ; en le tuant, on ne se croit 
pas criminel, ou bien on s'accorde toutes sortes de 
circonstances atténuantes : « le premier des indi- 
gènes n'est-il pas inférieur au dernier des Euro- 
péens * ? » On voit qu'aux colonies, si la volonté 
devient plus âpre, elle ne devient pas nécessairement 
plus juste. — Quant aux indigènes, il serait faux de 
soutenir que notre contact ne les transforme pas. 
Nous les trouvons ignorants et nous leur donnons 

(1) Voy. JeanCarol..4M Vaijs rour/e.^CL de Lanessan. Prin- 
cipes de colonisation. — Corre, Ethnographie criminelle. 

'(2) Jean Carol. Au Pays rouge. — La même phrase a été 
prononcée publiquement, à une audience du tribunal de 
Tunis, par .un avocat distingué. Elle paraît donc symboliser 
un état d'âme fréquent aux colonies. 

P. Lapie. — La Justice. 9 
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quelque instruction. Nous les trouvons polygames 
et nous les amenons à abandonner peu a peu la 
polygamie. De même, ils renoncent peu à peu à 
l'esclavage. Ce sont des progrès incontestables ; 
mais ils sont plus superficiels que profonds. L'Arabe 
devenu monogame n'est pas persuadé que la poly- 
gamie soit immorale. Cinquante ans après l'abolition 
de l'esclavage, il ne croit pas que l'esclavage soit 
injuste, et l'ancien esclave lui-même — ou son fils — 
ne sait trop que penser de la liberté. Nous avons 
changé les habitudes extérieures, non les sentiments 
intimes. — Pourtant, il est certains sentiments que 
nous avons introduits dans l'âme des indigènes : 
c'est d'abord une sorte de patriotisme : la guerre 
contre l'Européen réconcilie les races ennemies, 
soude les tribus éparses, inspire le loyalisme aux 
sujets rebelles. Partout apparaît un patriotisme 
haineux, mais qui sait dissimuler sa haine pour 
nous flatter et nous exploiter. Malgré tout, ne nous 
plaignons pas : c'est la plus sûre des acquisitions 
morales des indigènes de nos colonies. Les autres 
sentiments que nous leur inculquons sont en effet 
moins recommandables : c'est l'amour des liqueurs 
fortes et l'amour des fonctions publiques. Sans doute 
il ne faudrait rien exagérer : il est certain que la 
situation matérielle et morale des indigènes est 
meilleure aujourd'hui qu'avant notre arrivée ; en 
outre, l'assimilation extérieure ouvre la route à une 
assimilation plus profonde : à force d'imiter nos 
gestes, ils imiteront nos pensées. Mais quand on 
compare ces résultats obtenus par le fer et le feu aux 
résultats obtenus par les missionnaires des diffé- 
rents cultes, quand on compare l'œuvre d'un Archi- 
nard ou d'un Galliéni à l'œuvre d'un pasteur Goil- 
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lard, à celle d'un missionnaire catholique ou à celle 
d*un marabout musulman, on est amené à croire 
que l'activité pacifique, la persuasion, la charité, 
sont plus fortes que la force : puisque les bienfaits 
de la colonisation violente sont inférieurs à ceux 
de la colonisation pacifique, la violence n'a pas 
d'excuse. 

Aucun raisonnement ne justifie donc la guerre 
coloniale aux yeux de quiconque admet Tillégiti- 
mité de ToiTensive. La colonisation en elle-même 
peut être un bien ; elle est un bien pour les commer- 
çants qu'elle enrichit ; elle est un bien pour les 
peuples qu'elle civilise. Rien dans les lignes précé- 
dentes n'est destiné à décourager les citoyens qui 
seraient tentés d'entreprendre aux colonies une 
œuvre économique ou une œuvre civilisatrice ; mais 
ni Tune ni l'autre de ces entreprises n'est affaire 
d'État : l'une est l'affaire des sociétés économiques ; 
l'autre l'affaire des sociétés religieuses ; l'État n'a 
pas d'autre mission que de faire respecter les droits 
de ses membres : à la rigueur on conçoit qu'il 
puisse être contraint par ce devoir à faire la guerre 
à quiconque foulerait aux pieds systématiquement 
les droits des citoyens établis à l'étranger ; mais 
cette juste guerre se transforme en guerre injuste 
quand elle se termine par une conquête. Quelques 
Italiens sont molestés à la Nouvelle-Orléans ; suppo- 
sons que l'Italie déclare la guerre aux États-Unis 
pour venger ses enfants, et supposons que, par 
impossible, elle soit victorieuse : lui permettra- t-on 
d'annexer l'Amérique? Pourtant, les Européens 
n'hésitent pas à annexer des États entiers à la suite 
de guerres entreprises pour venger quelques inté- 
rêts individuels. C'est que, en dépit des théories, 
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nous conservons au fond de nos cœurs de vieux ins- 
tincts tyranniques, d'antiques appétits sanguinaires. 
L'abnégation, Théroîsme nécessaires à la guerre en 
voilent les cruautés. L*Ëtat est ainsi conduit, même 
lorsqu'il sait qu'il doit être juste, à commettre les 
plus terribles iniquités. 

Pour nous. Français, Tabsurdité d'une guerre de 
conquêtes est plus frappante que pour tout autre 
peuple. Nous professons que les peuples sont libres, 
nous protestons contre la violence qui nous a été 
faite, et nous asservissons des peuples, et nous leur 
faisons violence. Sans doute, on peut expliquer com- 
ment nous en sommes venus à cette politique. Ayaat 
en quelque sorte pris l'engagement de restaurer le 
droit par la force, nous nous sommes habitues à 
l'idée de la force. De l'idée de la guerre de revanche 
nous avons glissé à l'idée de la guerre. Et l'idée de 
la guerre nous a fait oublier que le but de l-a guerre 
rêvée, c'est le rétablissement de la justice. Nous 
avons donc fait la guerre pour la guerre : nous avons 
fait la guerre inique. Mais cette explication n'est 
pas une justification. Au contraire, en violant le 
droit à notre tour nous nous sommes interdit de 
parler au nom du droit. 

Si à l'extérieur la force n'est pas toujours la ser- 
vante du droit, ne lui est-elle pas nécessairement 
soumise à l'intérieur? Il peut arriver que, comme 
les conflits internationaux, les conflits inlerciviques 
ne reçoivent pas une solution pacifique : la guerre 
civile éclate. L'armée supplée à la justice impuis- 
sante. La question est de savoir si elle n'intervient 
que dans l'intérêt de la justice. 

Dnns l'état de nos institutions, elle peut intervenir 
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contre la justice. Dans les conflits internationaux, 
en cfl'et, chaque armée représente toute une nation ; 
dans les conflits interciviques, l'armée n'est plus 
que le bras du gouvernement. S'il s'agit d'une que- 
relle entre deux parties de la nation également indé- 
pendantes du pouvoir, l'armée est impartiale : son 
intervention est légitime. On comprend par exemple 
que, à défaut d'une police suffisante, on emploie la 
troupe à protéger les travailleurs et les patrons 
contre des grévistes. Le gouvernement en efl'et n'est 
pas en cause K Mais quand il s'agit d'une q.uerelle 
entre le gouvernement et une partie du peuple ou 
d'une querelle entre deux des pouvoirs publics, l'in- 
tervention de l'armée est injuste. Elle doit en efl'et 
prendre parti : elle n'est plus un arbitre, mais un 
combattant. Et elle est à priori du parti de l'exé- 
cutif. En efl'et, puisqu'elle ne fait pas de politique, 
elle ne doit pas savoir qui, du gouvernement ou de 
l'insurrection, qui, du pouvoir exécutif ou du pou- 
voir législatif, a tort ou raison, reste ou non dans la 
légalité et dans le droit. Elle obéit donc au pouvoir 
auquel elle a coutume d'obéir. C'est d'ailleurs son 
devoir légal : le pouvoir exécutif « dispose de la 
force armée ^ » : de vingt et un à vingt-quatre ans, 
tous les citoyens, quelle que soit leur opinion, sont 
enrégimentés dans le parti gouvernemental. Ils sont 
donc involontairement les collaborateurs — ou les 
complices — du pouvoir. L'armée est indiff'érente à 
la valeur morale des actes qu'on lui prescrit : taji- 
tôt elle réprime des attentats, tantôt elle opprime 

(1) La seule question qui se pose à ce sujet est de savoir 
si elle doit, en ce cas, user d'armes mortelles. Et la question 
se pose d'ailleurs pour la police même. 

(2) Loi du 25 février 1875, art. 3. 
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des libertés. Rien de plus démoralisant pour la 
conscience populaire que cette sorte d'indifférence 
morale de l'armée ; elle enracine dans les esprits 
l'idée que la force est bonne — ou mauvaise — par 
elle-même ; on en vient à parler des <c insurgés » du 
2 décembre comme des « insurgés » de 71 et des 
« victimes » de M. Thiers comme des « victimes » 
de Louis-Napoléon. Le même acte, qui est qualifié 
crime par les uns, est considéré par les autres comme 
« une opération de police destinée à rassurer la 
société * » ou comme une révolution destinée à 
« rétablir dans toute sa pureté le suffrage uni- 
versel * ». C'est miracle que, dans un tel désarroi 
des consciences, les gouvernants, ayant en main 
une arme si sûre, veuillent bien nous laisser quelque 
liberté. C'est miracle que trente ans se soient 
presque écoulés sans coup d'État. La disposition 
même des villes modernes et les progrès de l'arme- 
ment rendraient absurde toute résistance popu- 
laire ^ Il faut supposer, pour expliquer la stabilité 
de nos institutions civiles et parlementaires, ou que 
les chefs suprêmes de l'armée, gouvernants ou géné- 
raux, ne s'entendent pas, ou qu'ils sont trop faibles, 
ou qu'ils sont trop modestes, ou qu'ils sont trop 
vieux pour avoir encore de l'ambition, ou qu'ils 
sont tous de très sincères démocrates, ou enfin que 
l'idée du droit, en dépit des apparences, commence 


(1) M. de Vogiié. Discours prononcé à TAcadémie française 
(réception de M. Ilanotaux, mars 1898). 

(2) M. Arthur Desjardins. Discours prononcé à la séance 
publique de TAcadéuiie des sciences morales et politiques 
(3 décembre 1898). 

(3) Cf. Seignobos. — Histoire politique de VEurope contem- 
poraine, p. 6i2. 
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à pénétrer dans tous les esprits. Mais si le droit est 
respecté, aucune précaution n'est prise pour assurer 
ce respect. L'armée, à la discrétion du pouvoir exé- 
cutif, n'est pas seulement destinée à exercer une 
sorte d'arbitrage entre les partis hostiles ; on lui 
attribue la mission de servir le pouvoir. 

Faite pour repousser l'injustice extérieure, l'armée 
crée l'injustice par la conquête ; faite pour repous- 
ser l'injustice à l'intérieur, rien ne l'empèclie de 
créer l'injustice par un coup de force. L'armée est 
en fait le contraire de ce qu'elle est en droit. 

II 

Pouvons-nous espérer la réconciliation du fait et 
du droit? Pouvons-nous espérer qu'à l'intérieur des 
garanties seront accordées contre l'injustice pos- 
sible? qu'à l'extérieur l'injustice trop réelle verra 
son règne finir ? 

En ce qui concerne la mission de l'armée à l'in- 
térieur, on a le droit, sans être révolutionnaire, 
de souhaiter d'importantes réformes. — On peut 
observer d'abord que, si la souveraineté populaire 
était réelle, les révolutions seraient plus rares et 
moins fondées. La prédominance de la force au gou- 
vernement justifie l'emploi de la force dans l'oppo- 
sition; réciproquement, si, au lieu du gouvernement 
d'un parti, nous avions le gouvernement de tous les 
partis, aucun d'eux n'aurait à se révolter contre un 
pouvoir auquel il participerait. Il n'y aurait plus de 
partis révolutionnaires ; quelques individualités iso- 
lées pourraient attaquer le pouvoir dç vive force, 
mais la police suffirait à prévenir ou à réprimer 
leurs agressions : l'armée pourrait rester dans ses 
casernes. — Admettons même que les partis ne s'en- 
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tendeat pas pour gouTerner de concert et que i'ua 
d*eux refuse de se soumettre à la sentence de Tar- 
bitre : ii entre en rébellion, il s*arme contre les 
autres. Mais, dans ce cas, le gouvernement étant 
réellement V-a émanation du suffrage universel » a 
le droit d'employer l'armée contre les rebelles. Nous 
ne contestons ce droit qu'à un gouvernement qui 
représente un parti et qui, en forçant Tarmée à 
défendre le pouvoir, Fasservit elle-même à son parti. 
Le gouvernement arbitral peut légitimement recou- 
rir à la force armée puisqu'il représente tous les 
partis^ même celui qui se révolte. 

Dès maintenant, n'est-il pas possible de prendre 
des mesures pour empêcher Tarmée de servir un 
autre parti que celui de la justice? On pourrait 
décider, semble-t-il, qu'aucune force militaire ne se 
mettra en mouvement contre des citoyens sans une 
loi. L'accord du législatif et de l'exécutif serait donc 
nécessaire pour que le second pût disposer de 
l'armée. Il est étrange en effet que l'exécutif ne 
puisse déclarer la guerre à une puissance étrangère 
« sans Tassentimenl préalable* » du législatif, tan- 
dis qu'il peut se passer de cet assentiment pour 
déclarer la guerre aux citoyens. — Mais, dira-t-on, 
la guerre étrangère n'éclate pas brusquement; au 
contraire une révolution surgit sans prévenir et elle 
aurait le temps de réussir avant que la loi soit volée. 
— Une telle loi serait votée rapidement, répondrons- 
nous, et les révolutions, si brusques qu'elles soient, 
exigent toujours des préparatifs qui sont connus de 
la police : le gouvernement aurait donc le temps 
d'obtenir des Chambres une autorisation légale. — 

(1) Loi du 16 juillet 1875, art. 9. 
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Mais si les Chambres sont en vacances? — Elles pour- 
raient, en prévision de ce cas et d'autres cas sem- 
blables, nommer, avant de se séparer, une délégation 
permanente. Plus simplement encore, on concevrait 
que les chefs militaires n'agissent que sur une 
réquisition signée à la fois du président du conseil 
et du président de la Chambre. Sans doute, cette 
mesure ne réaliserait pas Tidéal. Il pourrait arriver 
en effet que la majorité parlementaire et le gouver- 
nement fussent d'accord pour opprimer un parti. 
L'idéal ne serait réalisé, encore une fois, que si le 
gouvernement était l'arbitre des partis. Mais, à défaut 
de l'idéal, nous pouvons remarquer qu'en mettant 
la force armée à la disposition non du seul exécutif, 
mais des deux pouvoirs conjoints, on enlèverait des 
chances de succès aux artisans de coups d'État. 

Supposons que, malgré toutes les précautions, la 
guerre civile éclate et que la loi donne à l'armée 
l'ordre d'intervenir. Quel sera son rôle? En pareil 
cas, on lui confère, outre le droit d'user de la force, 
le pouvoir de juger les rebelles. Les cours martiales 
continuent l'œuvre des armes. A vrai dire, c'est une 
sorte de scandale logique que les tribunaux civils 
soient destitués de leurs fonctions précisément aux 
heures troubles où il est le plus nécessaire, pour 
être juste, d'avoir l'expérience et l'habitude de la 
justice. C'est un scandale pour la raison que les mili- 
taires soient chargés de juger précisément à l'heure 
où, ayant à combattre, ils n'ont pas le temps de 
juger. — Mais la justice est impuissante et vous 
avez reconnu qu'en ce cas la force doit la rempla- 
cer. — La justice est impuissante pendant le com- 
bat, mais elle serait capable de juger, sous, la pro- 
tection des baïonnettes, les prisonniers épargnés par 

9. 
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le cojfîibal. — Mais la répression doit être sévère, et 
les soldats, plus habitués que les juges aux besognes 
sanglantes, sauront seuls Tassurer. — Si la répres- 
sion doit être sévère, pourquoi a-t-on supprimé la 
peine de mort en matière politique? D'autre part, 
si la répression doit être sévère, les erreurs ne 
seront-elles pas épouvantables, et ne doit-on pas 
prendre plus de précautions que de coutume pour les 
éviter? Donnez donc aux magistrats civils le droit 
d'élever en ces circonstances le taux des peines, mais 
laissez-les juger dans les formes. — Mais ces formes 
sont lentes : la répression doit être immédiate; c'est 
pourquoi les cours martiales prononcent des juge- 
ments sommaires. — A cette objection on ne peut 
répondre que par des faits : depuis plusieurs mois 
Témeute de Milan s'était apaisée quand furent pro- 
noncées par les tribunaux militaires les principales 
condamnations, et cinq ans après la Commune de 
Paris les conseils de guerre condamnaient encore. 
A qui fera-t*on croire que des juges civils auraient 
été moins prompts ? L'armée est le substitut de la 
magistrature, mais toutes les fois que le magistrat 
peut juger lui-même, le soldat doit lui céder la 
place. Dans les guerres civiles, l'armée doit donc se 
borner à jouer légalement le rôle d'une police plus 
forte et renoncer à son rôle judiciaire. 

Sa mission à l'intérieur étant ainsi restreinte, 
l'armée pourrait se consacrer tout entière à sa 
tâche principale. Cette tâche, nous avons dit qu'elle 
consiste à repousser les agressions. Pour préparer 
le règne de la justice, l'État doit éviter que la nation 
et que les nationaux souffrent, de la part d'autres 
nations, des peines imméritées; mais il doit éviter 
surtout de causer à des nations étrangères des 
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souffrances imméritées. La loi de justice s'applique 
aux nations comme aux individus, par la raison 
très simple que les nations ne sont que des groupes 
d'individus. Rester sur la défensive, une défensive 
loyale mais ferme, telle est la politique étrangère 
qui dérive de cette maxime de justice. Que l'État 
ait des représentants partout où se trouvent des 
citoyens; qu'il défende leurs droits devant les auto- 
rités du pays ; qu'il bataille au besoin pour les faire 
respecter, mais qu'il ne fasse la guerre ni pour la 
guerre ni pour la conquête. Si des conflits s'élèvent 
entre ses intérêts ou ses droits et les intérêts ou les 
droits des puissances étrangères, que ses agents 
diplomatiques consacrent tous leurs efforts à trouver 
des transactions; pourquoi n'irions-nous pas jusqu'à 
demander à l'État de proclamer qu'à l'avenir il ne 
s'engagera dans aucune guerre avant d'avoir pro- 
posé à son adversaire de porter le différend devant 
un arbitre? 11 n'est pas de faux point d'honneur qui 
prévale contre l'obligation d'épuiser tous les moyens 
pacifiques avant de recourir à la force. 

Ce chapitre n'est qu'un appendice du chapitre 
précédent. C'est faute d'un meilleur instrument que, 
dans des cas critiques, l'État doit demander à l'armée 
de suppléer la justice. Mais comme la force peut se 
retourner contre le droit et n'est jamais qu'un mé- 
diocre substitut du droit, il ne faut s'adresser à elle 
qu'en désespoir de cause : la pratique de l'arbitrage 
international et l'abandon de la politique conqué- 
rante ; la suppression des cours martiales et la sou- 
mission de l'armée aux deux pouvoirs exécutif et 
législatif pourraient limiter plus étroitement le 
champ d'action de la force. 


CHAPITRE VI 

LES CAUSES DE L'INJUSTICE ET LES FONCTIONS 

DE L'ÉTAT {Suile), 

I. — Causes indéterminées 

LA MAGISTRATURE PHILAXTHRO PlQrE 

Que l'État doit supprimer les causes indéterminées comme 

les causes déterminées de l'injustice. 
La mar/islrature philanthropique. — I. Le droit à la vie. — 

II. Le droit à la propriété. 

Les fonctioQs de TÉtat que nous avons étudiées 
ont pour objet de supprimer les causes déterminées 
d'injustice. Mais, cette besogne faite, l'Etat n'est 
pas affranchi de tout devoir; il lui reste, en effet, à 
supprimer les injustices dont la cause est indéter- 
minée : c'est la partie la plus difûcile de sa tâche. 
Quand nous pouvons en effet attribuer notre souf- 
france imméritée à une personne ou à un groupe 
de personnes, rien n'est plus simple en apparence 
que de rétablir la justice. Pourtant nous avons vu 
quelles difficultés rencontre l'État dans l'accomplis- 
sement de ce devoir. Combien il lui sera plus ma- 
laisé encore de lutter contre l'inconnu et l'imper- 
sonnel, de supprimer les souffrances imméritées qui 
ne sont imputables ni à Pierre ni à Paul, ni aux 
Anglais ni aux Malgaches, mais à la société, à la 
race^ au climat, au sol, aux microbes, à l'ignorance, 
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à la misère, à la nature des hommes ou à la nature 
des choses ! 

Il est vrai qu'on refuse parfois à TÉtat le droit 
de s'occuper de ces injustices mystérieuses. A la 
rigueur on admettrait qu'il cherchât à supprimer 
celles dont il est la cause, mais n'est-ce pas folie, 
dit-on, de vouloir qu'il entre en lutte contre la na- 
ture? Pourtant, si tout son rôle consiste à détruire 
le mal qu'il a fait, à quoi sert-il? La société politique, 
occupée à tisser le jour des iniquités qu'elle déferait 
la nuit, ne serait qu'une Pénélope éternellement 
cruelle dont les hommes attendraient en vain une 
parole d'espérance. Et ce n'est pas seulement à cette 
absurdité qu'on se condamne lorsqu'on interdit à 
l'État de remédier aux injustices indéterminées, on 
lui interdit par là même de remédier aux injustices 
déterminées, on lui enlève toute raison d'être. Entre 
les deux espèces d'injustice en effet le lien est si 
étroit qu'on ne peut s'occuper des unes sans s'occu- 
per des autres. Ou plutôt il n'y a pas deux espèces 
d'injustice, mais les causes connues et les causes 
inconnues de l'injustice s'enchevêtrent à tel point 
que l'État ne peut supprimer les premières s'il ne 
supprime pas les secondes. Comment en effet mesurer 
la valeur d'une action humaine pour fixer la sanc- 
tion qu'elle mérite si l'on ignore les conditions dans 
lesquelles était placé l'agent? Comment dire que 
deux hommes ont même mérite ou même démérite, 
sous prétexte qu'ils commettent des actes de même 
valeur, s'ils ont dû, pour accomplir leurs actes, 
lutter contre des circonstances différentes? Appré- 
ciera-t-on de la même manière l'aumône faite par 
un pauvre et l'aumône faite par un riche? le vol 
commis par un meurt-de-faim et le vol commis par 
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un millionnaire? De même, on ne peut pas dire 
que le mérite de deux hommes est inégal si leurs 
actions n'ont pas la même valeur, car des circons- 
tances indépendantes de leur volonté ont pu favo- 
riser ou contrarier Texécution de leurs desseins et 
la manifestation de leurs talents ou de leurs vertus. 
Récompenser ou punir un homme pour un acte in- 
dépendant de sa volonté, c'est une injustice. Et il 
est injuste que les hommes de mérite égal n'aient 
pas des moyens égaux de montrer leur mérite : 
l'entrave que les conditions de leur existence appor- 
tent à leur activité est une souffrance imméritée. 
L'Élat a le devoir de supprimer autant que possible 
cette souffrance ou de la répartir également entre 
tous les citoyens. Quand on veut mesurer la valeur 
de deux chevaux de course, on les place sur la même 
ligne, on les charge de poids égaux : cela ne veut pas 
dire qu'on les rende égaux : il serait absurde de les 
rendre égaux, car, s'ils l'étaient, il serait inutile de 
les faire courir : on saurait d'avance qu'ils arriveront 
ensemble au poteau ; mais cela veut dire qu'il faut 
supprimer les inégalités qui dissimuleraient leur 
valeur réelle. De même l'État qui, pour être juste, 
doit mesurer la valeur réelle des hommes, n'a pas 
à les rendre égaux : ce serait absurde, car s'ils 
étaient égaux, il serait inutile de les voir agir : on 
saurait d'avance que leurs activités égales méri- 
teraient d'égales sanctions ; mais l'Ëtat doit suppri- 
mer les inégalités qui dissimulent le mérite. En 
déclarant qu'à mérite ou démérite égal, nobles etvi- 
lains« protestants ou catholiques, sémites ou aryens, 
auraient égale récompense ou égale punition, la 
Révolution a fait un premier pas dans cette voie. 
Ce pas est insuflisant : outre les différences de race. 
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de religion OU de caste, n'y a-t-il pas d'autres inéga- 
lités qui empêchent le mérite de se faire jour et 
privent certains hommes du pouvoir d'agir et par 
suite de la récompense de leurs actions? 

Si la justice exige que chacun puisse donner sa 
mesure, quelles que soient les circonstances dans 
lesquelles il est placé, elle exige d'abord que chacun 
puisse vivre, en second lieu que chacun puisse agir, 
enfin que chacun puisse recueillir le fruit de son 
action. Les causes indéterminées de l'injustice sont 
en effet de trois sortes : les unes tuent, les secondes 
paralysent, les dernières déconcertent l'activité. 
Pour lutter contre ces trois causes, l'État doit donc 
créer trois magistratures : ce sont celles que, faute de 
meilleurs termes, nous appellerons la magistrature 
philanthropique, la magistrature pédagogique et la 
magistrature économique de l'État. 


LA MAGISTRATURE PHILANTHROPIQUE 

A tous égards, la charité n'est qu'un nom de la 
justice. La charité individuelle n'est qu'une justice 
plus scrupuleuse, plus éclairée et plus profonde. 
La charité sociale, c'est la justice qui évite aux 
hommes une mort imméritée. 

I 

Son premier devoir, en ce sens, c'est de donner à 
tous le moyen de vivre. Un enfant naît ; il est dénué 
de tout ; ses parents l'entourent de soins : ils ont 
raison, dit Spencer, car ces soins sont dictés par le 
sentiment de charité, et la charité est l'œuvre de la 
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famille ; qu'a fait cet enfant pour mériter ces soins ? 
Rien : il est à peine né. Mais la charité ne dit pas 
comme la justice : à chacun selon son mérite ; elle 
dit : à chacun selon ses besoins. Quant à TÉtat, il 
n*a pas à intenrenir, car il applique la loi de justice 
et non la loi de charité. — Mais peut-on séparer les 
deux lois? Supposez que les parents, par ignorance, 
par misère ou par négligence ne donnent pas à Ten- 
fant les soins qui conviennent à son état : il va souffrir 
et mourir : qu'a-t-il fait pour mériter ce supplice ? 
Rien : il est à peine né. Il est donc de stricte justice 
qu'on lui assure Texistence, et si les parents ne 
peuvent, ne savent ou ne veulent pas la lui assurer, 
rÉtat a le strict devoir de les remplacer dans cette 
fonction. Créer des maternités, protéger la première 
enfance, élever les enfants abandonnés — et de 
même soigner les malades, — ce n'est pas seulement 
faire œuvre de philanthropie sentimentale, mais 
c'est faire œuvre de justice. Et cette justice ne con- 
siste pas simplement à sauver quelques existences 
dans rintérèt public, à protéger les sains contre la 
contagion des malades ou la violence des fous* ; 
cette justice consiste à soustraire des hommes au 
malheur immérité : quelle que soit son hérédité, 
quelle que soit sa santé, quelle que soit sa situation 
sociale, tout homme a le droit de vivre, car il n'est 
entièrement responsable ni de son hérédité ni de sa 
constitution physique ni de sa situation sociale : il 
est donc injuste que ces causes mettent obstacle à 
son existence. L'État doit prendre des mesures pour 
atténuer ou supprimer les accidents qui porteraient 

(1) C'est la théorie exposée par M. Belot {VuUlilainsine et 
ses nouveaux critiques [Revue de métaphysique et de morale,. 
juillet 1894]). 
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contre lui une injuste sentence de mort. Il est donc 
légitime d'instituer une « assistance publique » dont 
les agents, répandus sur toute la surface du terri- 
toire, .s'efforceront de garantir à tous le droit à 
l'existence et de répartir équitablement entre les 
plus malheureux les ressources dont ils disposent 
pour cet objet. A défaut de la centralisation, qui, 
ici comme ailleurs, serait désirable, la règle de 
notre administration qui attribue aux départe- 
ments et aux communes les plus pauvres l'excédent 
de ressources des plus riches n'est qu'un corollaire, 
d'ailleurs médiocrement déduit, de la loi de justice. 
L'assistance publique, en effet, n'a de raison d'être 
qu'à la condition d'éviter les lacunes, les bizarreries, 
les inégalités de la charité privée : elle n'a de 
raison d'être qu'à la condition de pénétrer partout 
et d'agir partout suivant l'équité ; elle n'a de raison 
d'être qu'à la condition d'être juste. 

Est-il besoin d'ajouter que l'assistance publique 
ne supprime pas la charité privée? Les fonction- 
naires de l'assistance publique, d'après la théorie 
qui vient d'être exposée, sont, comme tous les agents 
de l'État, des magistrats chargés de réaliser un des 
modes de la justice. De même que les citoyens ne 
sont pas obligés, pour régler leurs conflits, de 
s'adresser aux juges de l'État, mais peuvent s'en- 
tendre pour désigner des arbitres dépourvus de 
caractère officiel, de même à côté des magistrats de 
la bienfaisance les citoyens peuvent continuer à 
faire le bien. L'État n'est chargé de détruire que les 
injustices apparentes ; ses tribunaux n'interviennent 
pas dans les affaires qui ne leur sont pas signalées; 
de même il lui est difficile de secourir les misères 
cachées : la tâche delà charité privée est donc soit 
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(le signaler à TÉtat les malhears secrets, soit de les 
coQsoler; de même qu'on s'adresse parfois à des 
arbitres privés pour résoudre des querelles d'ordre 
intime, de même on s'adressera plutôt aux bienfai- 
teurs privés qu'aux bienfaiteurs officiels pour panser 
des plaies intimes. En outre, l'État n'intervient que 
pour compléter l'œuvre des individus. Il ne s'occupe 
ni des enfants soignés dans leurs familles, ni des 
pauvres secourus par les particuliers. Il laisse à 
rinitiative individuelle toute liberté, mais il en com- 
ble les lacunes pour assurer à tous le droit à l'exis- 
tence. 


II 


L'État doit-il se borner à assister les malheu- 
reux? 

Pour vivre, il ne suffit pas de recevoir des soins 
aux heures critiques de l'existence ; il est nécessaire 
de posséder d'une manière permanente le minimum 
d'objets sans lesquels on ne peut subvenir aux 
besoins les plus élémentaires de l'organisme. S'il 
est injuste qu'un homme soit exclu du « banquet de 
la vie » sans avoir rien fait pour mériter ce bannis- 
sement, il est juste que son couvert soit mis. Le 
droit à l'existence implique le droit de propriété. 

11 est de mode aujourd'hui de déclarer que la pro- 
priété est la récompense du travail. Les partisans 
de cette doctrine n'en tirent pas toujours toutes les 
conséquences logiques, car ils n'admettent pas tou- 
jours que les oisifs soient des voleurs ou que les tra- 
vailleurs soient les seuls propriétaires légitimes. 
En revanche, ils en tirent parfois des conséquences 
illogiques, car ils admettent que la propriété du fils 
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soit la récompense du travail paternel. On ne se 
demande pas non plus assez souvent si la récom- 
pense est adéquate à Tœuvre et s'il est juste qu'un 
travail provisoire ait une récompense éternelle. 
Mais passons sur ces difficultés ; admettons que la 
propriété soit la récompense légitime du travail. 
Pour distribuer équitablement cette récompense, il 
faut mesurer le méri4,e des travailleurs ; il faut donc 
appeler à concourir tous ceux qui veulent travailler 
et remporter le prix. Mais s'il arrive que certains, 
plus désireux que d'autres de concourir et plus 
capables de remporter le prix, en soient empêchés 
par une circonstance indépendante de leur volonté, 
le concours sera faussé: Or, quiconque n'est pas déjà 
propriétaire sera exclu de la lutte dont la propriété 
est le prix. Récompense du travail, la propriété en 
est aussi la condition. « L'homme qui ne travaille 
pas ne doit pas manger, » dit un proverbe cruel ; 
mais l'homme qui ne mange pas ne peut pas tra- 
vailler, car il meurt. La distribution des récompenses 
aux travailleurs ne sera donc juste que si les tra- 
vailleurs possèdent déjà, avant tout travail, le mi- 
nimum de propriété qui est nécessaire pour travail- 
ler. La théorie classique de la propriété ne recon- 
naît qu'une espèce de propriété : celle qui récom- 
pense le travail ; mais il en est une autre : celle qui 
rend possible le travail. Et entre ces deux espèces 
le lien est si étroit que la première est injuste si la 
seconde n'est pas équitablement répartie. De la 
doctrine classique on doit donc déduire cette consé- 
quence : le droit à la propriété est aussi universel 
que le droit à l'existence. 

Cette théorie est vaguement admise par notre 
Code. Sans doute ni le droit à la propriété ni le 
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droit à l'existence n'est inscrit dans nos lois *. Mais 
s'il est vrai que qui veut le plus veut le moins, nos 
lois nous donnent le droit à la propriété, car elles 
nous font un devoir d'être propriétaire. Nous ne 
sommes pas tenus de manger ou de boire, mais 
nous sommes tenus de nous vêtir et de nous loger. 
Faire de la nudité un délit, c'est faire du vêtement 
une obligation. Faire du vagabondage un délit, 
c'est faire du domicile un devoir. Sans doute la pros- 
cription du vagabondage est une mesure de police 
préventive : le vagabond est un voleur ou un assas- 
sin virtuel : ce sont ses crimes futurs qu'on veut 
empêcher en lui donnant le titre de délinquant. 
Mais, outre que cette mesure de police attente étran- 
gement à la liberté individuelle, Tinterdiclion du 
vagabondage, quel que soit son but, a pour résultat 
de rendre le domicile obligatoire. Mais le domicile 
lui-même implique la propriété. Sans argent, on 
trouvera bien peut-être quelques loques pour se 
. couvrir, mais on ne trouvera pas d'abri permanent : 
sans argent, pas de logement. Pour que je remplisse 
mon devoir, il faut donc que je sois propriétaire. 
On ne m'ordonne pas de vivre, mais on m'ordonne 
de me loger ; on ne me défend pas de mourir de 
faim, mais on m'interdit de coucher sous les ponts. 
A tout devoir correspond au moins un droit : le 
droit de faire son devoir. Il en résulte qu'en procla- 
mant le caractère délictueux du vagabondage, on 
proclame le droit à la propriété, ou le droit au loge- 
ment ou au moins le droit au travail créateur de 
propriété. — La conséquence est si logique que 

(1) A moins que le droit de propriété, à l'article 2 de la 
Déclaration des droits, ne soit le droit à la propriété : ce qui 
est douteux. 
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l'Etat a dû créer des asiles pour les vagabonds et 
des dépôts de mendicité, mais la mesure est insuf- 
fisante : un jugement récent du tribunal correction- 
nel de Rouen ne constatait-il pas que neuf cents 
mendiants et vagabonds sont condamnés chaque 
aunée dans la Seine-Inférieure alors que le dépar- 
tement n'en peut loger qu'une cinquantaine dans 
son asile? En outre, ce n'est qu'un logis provisoire 
qu'on leur fournit : à la sortie, sont-ils devenus 
propriétaires ? ont-ils même une occupation assu- 
rée? L'institution des dépôts de mendicité n'est 
qu'une mesure incomplète : elle prouve .seulement 
que l'État a vaguement conscience qu'il doit assurer 
à tous ce minimum de propriété qui est la condition 
du travail et la condition de l'existence. 

Gomment ce devoirserait-il rempli ? En supprimant 
la propriété individuelle, nous disent les socialistes, 
et en accordant à tous une part dans l'usage des 
biens collectifs. — Mais les socialistes reconnaissent 
que, pour avoir droit à cette part des biens collectifs 
chacun serait tenu de travailler. L'obligation du tra- 
vail serait plus absolue dans leur régime que dans 
le nôtre : dans le nôtre, en effet, l'oisif peut toujours 
prétendre qu'il ne trouve pas de besogne, que le 
chômage sévit sur sa corporation, tandis que, dans 
le régime socialiste, l'État pourra toujours occuper 
les citoyens; aucun prétexte d'oisiveté ne sera valable ; 
chacun devra s'inscrire dans un corps de métier s'il 
n'y est pas inscrit d'office; chacun devra, en outre, 
faire les besognes imposées par l'État*. Pour les 
socialistes comme pour leurs adversaires, la pro- 
priété n'est pas la condition mais la récompense 

(l; Voir par exemple le Régime socialiste^ de M. Renard, 
p. 39, 53, 13i, 143, 147. 
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du travail, et ils ne l'accordent à tous qu'en exi- 
geant de tous un labeur. — Mais de quel droit 
l'Etat fait-il du travail une stricte obligation ? 
N'est-il pas permis d'être oisif si l'on peut vivre 
dans l'oisiveté sans faire tort à autrui ? Sans doute 
les socialistes ont raison de condamner l'oisiveté 
qui ne peut subsister qu'en profitant du labeur 
d'autrui. Mais il est à craindre que l'oisiveté des 
exploiteurs ne les ait trompés sur la valeur de toute 
oisiveté. Un homme à qui les fruits sauvages et 
l'eau des sources suffirait pour nourriture et le ciel 
étoile pour demeure serait-il tenu de travailler.? Et 
même un homme qui vit de la charité publique sans 
exiger par des menaces ou des insultes l'aumône 
qu'on lui fait est-il si coupable? Ace compte, que de 
saints auraient été des criminels? Veut-on chasser de 
la terre l'aseétisme et la sainteté? — Mais l'oisif et 
le mendiant ne sont pas des saints, car le travail est 
une vertu et la mendicité dégrade en humiliant. — 
L'Etat n'a pas, nous l'avons vu, à veiller sur la vertu 
des individus : il n'intervient qu'au moment où le 
vice d'un homme fait tort à un autre. — L'oisif, 
reprend-on, est précisément dans ce cas : il fait tort 
à autrui puisqu'il prive autrui des richesses qu'il 
pourrait produire. — Mais voit-on où conduit ce 
raisonnement? Il suppose admis qu'on n'est sociale- 
ment utile que si l'on crée de la richesse, et il n'ac- 
corde aucune valeur à l'exemple de sobriété, de 
modération que nous offrent, seuls aujourd'hui, les 
mendiants, depuis que les moines ont su concilier 
une pauvreté individuelle avec un confort collectif. 
Et, d'autre part, ne voit-on pas qu'en vertu d'un 
semblable raisonnement, on pourra exiger de cha- 
cun de nous son maximum de rendement écono- 
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mique? car je fais tort à autrui en ne produisant 
pas tout ce qu'à la rigueur je puis produire : TÉtat, 
chargé de la direction du travail, pourra donc m'im- 
poser le maximum de travail pour obtenir le maxi- 
mum de richesses. Ainsi on ne saurait condamner, 
au nom de la justice, Toisiveté inoffensive ; on n'a 
donc pas plus le droit de condamner Thomme au 
travail forcé que de le condamner au domicile forcé : 
l'Etat socialiste, à cet égard, ne serait pas plus juste 
que l'État actuel. 

Est-il donc impossible de concevoir un État juste ? 
L'Etat doit à chacun le minimum de propriété qui lui 
est nécessaire pour vivre en attendant que le travail 
suffise à l'entretenir. Est-il impossible d'ouvrir non 
des « refuges », des « asiles » ou des « dépôts », 
mais des « maisons d'attente » où l'indigent sans 
travail trouvera son couvert et son lit? Pour entrer 
dans ces maisons, il ne serait pas nécessaire de faire 
un stage dans une prison : les articles du code pénal 
qui punissent le vagabondage seraient abrogés. Pour 
entrer dans ces maisons, il suffirait d'être sans res- 
sources et d'être sans travail. Elles seraient en assez 
grand nombre pour recueillir tous les malheureux 
qui réuniraient ces deux conditions. Mais on ne 
saurait demander à l'État de les entretenir durant 
toute leur vie. Ces maisons ne seraient que des 
maisons « d'attente ». Les administrateurs interro- 
geraient leurs pensionnaires sur leurs goûts, leurs 
aptitudes, leurs habitudes ; d'autre part, ils seraient 
informés des vacances d'emplois pouvant convenir à 
leurs pauvres : ils avertiraient ceux-ci quand se 
présenteraient des occasions favorables. On ne quit- 
terait la maison d'attente qu'après avoir choisi ou 
accepté un emploi. Quant à ceux qui refuseront 
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tout travail, on les abandonnera à leur sort : ils 
vivront, s'ils veulent, de l'air du temps ou de Tau- 
mône des gens charitables : la mendicilé ne sera 
pas plus interdite que le vagabondage. L'indigent 
ne sera puni que s'il vole pour vivre : en effet, il 
n'aura plus d'excuse puisque l'État se charge de le 
nourrir jusqu'au moment où il aura trouvé une 
occupation. Sans doute, si celte conception était 
mise en pratique, il faudrait prendre des mesures 
contre les oisifs qui se promèneraient de maison 
d'attente en maison d'attente et seraient, durant 
toute leur existence, entretenus par l'État. Mais il ne 
serait pas impossible d'éviter cet abus. On voit 
donc qu'il n'est pas nécessaire de modifier la forme 
actuelle de la propriété pour assurer à tous le mini- 
mum de propriété qui est la condition de l'existence. 
Il suffit de transformer une de nos institutions : les 
« dépôts de mendicilé », qui ne sont aujourd'hui 
que des prolongements des prisons, seraient rem- 
placés par des « maisons d'attente » dont les pen- 
sionnaires seraient des citoyens malheureux, mais 
libres et respeclé:^, dont les administrateurs ne 
seraient pas des geôliers, mais des philanthropes. 
Cette institution ne serait qu'une application du 
principe qui pousse l'État à créer des bourses d'en- 
seignement. Ces bourses sont données aux jeunes 
gens méritants mais pauvres pour leur permettre 
d'achever leurs études ; ce sont des avances qui leur 
fournissent le moyen de travailler jusqu'au moment 
où leur travail produira ses fruits. Mais tous les 
hommes méritent de vivre : l'État doit donc fournir 
aux pauvres le moyen de vivre, leur faire l'avance, 
en nature ou en espèces, mais plutôt en nature pour 
éviter des abus, des ressources nécessaires pour 
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attendre un emploi rémunérateur. Par l'institution 
d'un réseau complet de « maisons d'attente », l'État 
s'acquitterait de cette obligation. 

La solution du problème paraît donc être intermé- 
diaire entre la conception socialiste et la conception 
actuelle. L'État socialiste et l'État actuel, si diffé- 
rents qu'ils soient, s'accordent pour proclamer 
l'obligation du travail. Cette obligation, qui nous 
paraît excessive, serait supprimée dans la théorie 
qui vient d'être exposée. L'État socialiste fournit à 
tous le moyen de travailler, et, en échange du tra- 
vail, il donne à tous sinon une propriété du moins 
un usufruit. L'État actuel n'assure à l'indigent ni le 
moyen de travailler ni par suite la propriété pro- 
duite par le travail. L'État qui nous paraît désirable 
donnerait à tous la propriété qui est la condition du 
travail en attendant qu'ils puissent acquérir cette 
autre propriété qui est le fruit du travail. Et cette 
conception n'est pas inspirée par le futile désir 
de réconcilier les extrêmes en prenant une sage 
moyenne; elle nous paraît plus juste que les deux 
doctrines opposées. 

Deux causes indéterminées peuvent menacer 
notre droit à la vie : la maladie et la misère ; l'État 
doit donc créer deux séries d'institutions : des mai- 
sons où le malade retrouvera la santé, des maisons 
où le pauvre attendra le travail : c'est ainsi qu'il 
détournera des hommes la mort imméritée. 


P. Lapie. — La Justice. 10 


CHAPITRE VII 

LES CAUSES DE ^INJUSTICE ET LES FONCTIONS 

DE L'ÉTAT (Suite). 

II. — Causes indéterminées (iSmï/^). 

LA MAGISTRATURE PÉDAGOGIQUE 

î. Organisation de l'enseignement public. 

II. Programmes. 

III. Caractère du magistrat universitaire. 

Donner à chacun le moyen de vivre, tel est le but 
des institutions charitables de l'État. Donner à 
chacun le moyen de révéler ses aptitudes, tel est 
le but des institutions pédagogiques de l'État. Elles 
doivent permettre à tous de faire valoir leur mérite 
et de choisir dans la société une situation adéquate 
à leur valeur. C'est donc à une œuvre de justice 
qu'est conviée l'université : les membres de l'ensei- 
gnement public sont des magistrats. 

Comment doit être organisée cette magistrature ? 
Quel sera son code ? Quel sera le caractère de ses 
membres ? 


I 


L'enseignement public, pour être fidèle à sa mis- 
sion, doit s'adresser à tout le monde : il faut que 
partout où existent des enfants, ces enfants puissent 
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aller à l'école. Cette condition est aussi formelle 
pour l'instruction que pour l'assistance ou la justice. 
C'est pour la remplir que l'État a créé un enseigne- 
ment primaire gratuit et laïque : quelle que soit sa 
fortune, quelle que soit sa religion, l'enfant trouve 
accès à l'école de son pays. 

Pendant son séjour dans cette école, ses apti- 
tudes et ses goûts commencent à se manifester. 
Quand il en sort, il peut soit déclarer qu'il prendra 
un métier, soit exprimer le désir de continuer ses 
études. Si son succès à l'école primaire justifie sa 
vocation, ses parents et ses maîtres lui permettront 
de la suivre. A-t-il choisi un métier qui ne réclame 
pas des connaissances théoriques plus approfon- 
dies? ou bien il entrera aussitôt en apprentissage 
ou bien il demandera son admission à l'école tech- 
nique qui prépare à ce métier. Veut-il poursuivre 
ses études théoriques? Si, par un examen ou par 
tout autre procédé excluant l'arbitraire, on le juge 
capable de les continuer, il entrera à l'école secon- 
daire. 

Pendant son séjour dans cette école, sa vocation 
et son talent se développent; à la sortie, il peut, de 
même qu'à la sortie de l'école primaire, soit déclarer 
qu'il n'a plus besoin d'études pour débuter dans sa 
carrière, soit demander à être admis dans l'école 
technique qui prépare au métier de son choix. Et 
si, par un examen ou par tout autre moyen, on lui 
reconnaît les aptitudes nécessaires pour réussir dans 
cette fonction, il entrera dans cette école sans autre 
formalité. 

Ces divers degrés d'enseignement seront, comme 
l'enseignement primaire, ouverts à tous. Pour que 
tous, quelle que soit leur fortune, puissent faire les 
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études que réclame leur iotelligence, ou adoptera 
sinon le système de la gratuité, du moins le système 
des bourses. Si ce système est critiqué, c*est qu'on 
en méconnaît l'esprit. On a reproché à l'Etat d'en- 
courager, par les bourses, le penchant qui entraîne 
trop déjeunes gens vers les carrières libérales et en 
particulier vers la carrière universitaire ; mais elles 
sont destinées à permettre au pauvre intelligent de 
s'instruire et d'aspirer aux fonctions qui réclament 
de l'instruction et de rinlelligence. Il y a trop de 
candidats au professorat, s'écrie-t-on : faites donc 
campagne dans l'opinion pour décourager ceux qui 
seraient tentés de choisir cette carrière, mais ne 
prenez pas une mesure législative qui serait injuste. 
L'État n'a pas le droit de détourner artiûciellement 
les vocations ; il a au contraire le devoir d'assurer 
à chaque citoyen, quelle que soit sa fortune, l'em- 
ploi auquel il est appelé par sa vocation et son 
mérite. Supprimer les bourses ou même en diminuer 
le nombre de telle façon qu'un étudiant de mérite 
soit condamné par sa pauvreté à changer de carrière 
ou à interrompre ses études , c'est commettre une 
injustice. On concevrait même que TÉtat dût accor- 
der des bourses à tout enfant qui, ayant suivi avec 
fruit les cours d'une école primaire, demanderait à 
entrer soit dans une école secondaire, soit dans une 
école professionnelle. Il suffirait, pour éviter des 
abus, de voir si les parents sont réellement privés 
des ressources indispensables ou de décider que les 
bourses sont des avances qui seront plus tard rem- 
boursées par les bénéficiaires. En tout cas, c'est à 
une généralisation du système plus qu'à sa suppres- 
sion que doit tendre un Etat soucieux de la justice. 
De même qu'on a dû créer près des tribunaux 
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une assistance judiciaire, de même il est légitime de 
créer près des écoles une sorte d'assistance univer- 
sitaire ; si la première est nécessaire pour que 
justice soit rendue à tout le monde, la seconde 
est nécessaire pour qu'un enseignement approprié 
à leur intelligence soit distribué à tous les jeunes 
gens. 

L'université serait donc réellement une institution 
publique : ce n*est pas selon la hiérarchie sociale, 
mais selon le mérite intellectuel de leur clientèle 
que seraient distingués les divers degrés d'ensei- 
gnement. Deux degrés d'enseignement théorique, 
deux degrés d'enseignement techuique s'adressant à 
tous les futurs citoyens, telle est l'organisation uni- 
versitaire conforme à l'idéal de l'État. 

II 

De même que l'organisation, le programme des 
divers enseiguements sera approprié aux divers 
degrés du développement mental. 

Examinons d'abord le programme des écoles théo- 
riques. Le but de ces écoles est de donner à l'enfant 
l'occasion de révéler aux autres et à lui-même ses 
aptitudes et ses goûts, afin de lui permettre de choisir 
librement la carrière à laquelle il a droit. Les maîtres 
doivent donc présenter tour à tour à leurs élèves 
tous les enseignements capables d'éveiller des apti- 
tudes : les écoles théoriques doivent donner une 
éducation générale. Supposez en effet qu'on n'en- 
seigne à un enfant que la littérature et qu'il ait au 
contraire un esprit propre aux sciences : comment 
sa vocation scientifique lui sera-t-elle révélée par 
son éducation littéraire? Les aptitudes demeurent 

10. 
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virtnelles tant qu'an enseignement, une lecture, nn 
spectacle ne vient pas les éveiller : il faut donc 
multiplier et varier les enseignements, les lectures, 
les spectacles auxquels on convie Tenfant pour lui 
permettre d'apercevoir et de manifester ses propres 
talents. Quand un chimiste veut déterminer la 
nature d'un corps, il le soumet aux réactifs les 
plus variés : c'est de même en éprouvant l'esprit 
par les études les plus variées qu'on déterminera 
sa vraie nature. Et comme sa fonction sociale doit 
dépendre de sa nature, c'est une éducation géné- 
rale qui lui permettra de trouver sa place dans la 
société. 

A cet égard, il n'y a entre renseignement primaire 
et l'enseignement secondaire qu'une différence de 
degré. Ni l'un ni l'autre n'est un enseignement pra- 
tique : à l'école primaire comme au lycée, l'enfant ne 
fait pas l'apprentissage d'un métier ; mais à la sortie 
de l'école primaire comme à la sortie de l'école secon- 
daire, il doit être prêt à choisir son métier ; ses habi- 
tudes mentales ne lui ont pas été imposées de manière 
à le forcer d'être bureaucrate ou contremaître ; on 
ne lui a fait prendre au contraire que les habitudes 
mentales qui lui permettent de choisir librement. 
De même, le bachelier idéal n'est pas celui qui se 
croit obligé de faire son droit ou sa médecine, c'est 
celui qui, ayant porté son esprit sur les sciences 
comme sur les lettres, sur l'histoire comme sur 
la philosophie, a assoupli son intelligence de ma- 
nière à pouvoir faire l'apprentissage de la carrière 
qui convient à ses goûts et à ses qualités. Sans doute 
on risque, quand on comprend ainsi le programme 
de l'enseignement public, de tomber dans un excès : 
pour multiplier les épreuves auxquelles on soumet 
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l'esprit, on multiplie les matières du programme; 
on veut faire entrer dans les cerveaux une véritable 
encyclopédie. Mais peut-être ne serait-il pas difficile, 
en réduisant non la liste des matières, mais, dans 
chaque matière, la liste des articles du programme, 
de simplifier l'enseignement. Tous nos pédagogues 
répètent avec raison qu'ils ne demandent pas aux 
enfants des connaissances nombreuses mais de 
bonnes habitudes mentales ; ils pourraient donc 
diminuer le nombre des connaissances mnémo- 
niques en conservant aux programmes leur variété. 
Dans l'enseignement secondaire, la difficulté serait 
plus grande puisqu'on exige des élèves des connais- 
sances moins élémentaires. Il faudrait faire un choix. 
Mais comment concilier cette nécessité de choisir 
avec la nécessité de varier les études ? Remarquons 
que certaines études développent des facultés iden- 
tiques : il est donc inutile de les imposer toutes à 
l'enfant; il suffit que chacune de ses facultés ait 
trouvé son aliment; on peut donc grouper les études 
suivant des combinaisons multiples , de manière à 
exciter également toutes les tendances de l'esprit. 
La littérature française, l'histoire de l'Europe et la 
philosophie formeraient le fonds commun à tous les 
types d'enseignement : mais tandis que les uns étu-* 
dieraient les littératures anciennes, les autres 
étudieraient les littératures modernes ; tandis que 
les uns exerceraient leurs facultés déductives à l'aide 
des mathématiques pures et leurs facultés inductives 
à l'aide des sciences naturelles, les autres étudieraient 
la physique et la chimie qui supposent à la fois la 
pratique des méthodes mathématiques et la pra- 
tique des méthodes expérimentales. L'essentiel 
serait de conserver à renseignement une généralité 


176 LA JUSTICE PAR L ETAT 

qui est nécessaire pour que tous les esprits puissent 
montrer leur valeur. 

A cette conception on ne manquera pas de faire 
des reproches. Elle est contraire, dira-t-on, à la loi 
de la division du travail. L'enseignement universi- 
taire est déjà trop uniforme, et vous le voulez plus 
uniforme encore. La société réclame les instruments 
les plus variés, et vous soutenez que l'État doit 
enseigner à tous sinon toutes les connaissances, du 
moins un choix de connaissances qui s'adresse à 
toutes les facultés de Tesprit. La société veut des 
spécialistes et vous lui promettez des encyclo-' 
pédistes. — Il est vrai que, si juste que soit la loi 
de la division du travail, si variés que soient les 
besoins de la société contemporaine, nous croyons 
que l'enseignement actuel est trop divisé. La sépara- 
tion de l'enseignement littéraire et de l'enseigne- 
ment scientifique, outre qu'elle a pour effet de 
gaspiller les forces des maîtres en les obligeant à 
des répétitions inutiles, est dangereuse pour les 
élèves dont elle spécialise prématurément les facul- 
tés. Elle n'aurait jamais été proposée si l'Université 
n'était pas obligée de préparer ses élèves aux 
(( grandes écoles » dont elle ne trace pas le pro- 
gramme. Mais comme le programme d'admission 
aux écoles polytechnique et militaire est plus scien- 
tifique que littéraire, tandis que les sciences sont, 
pense- t-on, moins utiles à l'avocat que les lettres, 
on a scindé, dès le lycée, les deux enseignements. 
Il est vrai que la scission n'est pas absolue; on pose 
aux bacheliers es lettres des questions scientifiques 
et des questions littéraires aux bacheliers es sciences, 
mais tout le monde sait que la littérature est aussi 
méprisée de ceux-ci que la science de ceux-là, et le 
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mode actuel des examens ne permet pas aux pro- 
fesseurs de lutter contre la tendance des élèves à 
sacrifier les parties a accessoires » du programme. 
Qu'en résulte-t-il? Il en résulte que nous fabriquons 
des hommes très incomplets et que nous ne leur 
permettons guère de donner la vraie mesure de leurs 
aptitudes. Il en résulte aussi que les liens sociaux 
se relâchent. Si chaque corporation, dans notre 
société, forme un groupe presque fermé, c'est qu'il 
est difficile à des membres de corporations différentes 
de se parler et de se comprendre. L'un, spécialisé 
dans le grec ou le chinois, parlerait bien de Démos- 
thène ou de Confucius, mais l'autre, spécialisé dans 
la mécanique, ne saurait que lui répondre. La pluie 
et le beau temps, le roman à la mode, tout au plus 
la politfque, tels sont les seuls éléments d'une con- 
versation. Ou bien elle se réduit aux monologues 
successifs des différents spécialistes. Comme on fré- 
quente les gens qu'on entend et qu'on aime les gens 
qu'on fréquente, notre société spécialisée se divise 
en groupements hostiles. Tout serait pour le mieux 
si les individus qui composent les sociétés étaient 
simplement juxtaposés. Il importe peu qu'une ma- 
chine soit faite d'éléments qui s'ignorent, qui ne 
sont même pas de nature identique et qui ne se dou- 
tent pas de leur solidarité : que la vis ignore le bois 
qu'elle perfore, rien de mieux ; et il est bon qu'elle 
ne soit pas de même matière que le bois. Mais il 
importe que je sache pourquoi mon voisin agit sur 
moi et s'il a le droit d'agir; je dois donc connaître 
non seulement mes fonctions et mes droits, mais ses 
fonctions et ses droits ; il importe que je comprenne 
son acte; il importe donc que j'aie reçu une éduca- 
tion analogue à la sienne. — En outre, il ne faut pas 
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exagérer le rôle de la division du travail. Il est vrai 
que chacun a son métier et que le professeur de 
chinois est très différent du mécanicien. Mais en 
même temps que professeur, il -est homme, il est 
citoyen, il est peut-être chef de famille : à ce titre, 
il est éducateur; n'a-t-il pas besoin de connaissances 
physiologiques, psychologiques et morales? Il est le 
client de diverses industries; il a peut-être un titre 
de rente : n'est-il pas utile qu'il possède quelques 
notions d'économie politique et quelques idées pra- 
tiques sur la nature des choses qu'il achète? Et 
même, en nous bornant à la carrière spéciale de 
chaque homme, en examinant les diverses respon- 
sabilités qui incombent à chaque métier, nous ver- 
rons combien Texcessive spécialisation est nuisible. 
Soit par exemple la carrière des armes. Pour être 
officier, il suffit aujourd'hui d'étudier, outre les 
sciences militaires, le français, l'allemand, l'histoire 
des batailles, la topographie générale, les mathé- 
matiques. Il est évident que ce programme a été 
rédigé par des hommes préoccupés avant tout de la 
partie technique du métier militaire. L'officier n'a- 
t-il donc que des devoirs militaires à remplir? Il doit 
s'occuper de la nourriture, du vêtement, du logement 
de ses hommes; il est leur économe : où a-t-il appris 
l'économie? Il doit traiter avec des commerçants: 
où a-t-il appris le négoce ? Il sera juge : où a-t-il 
appris à juger? Il est éducateur : « Le soldat, disait 
un colonel dans un ordre du jour, doit appartenir 
tout entier à ses chefs; au sous-officier son corps, 
à l'officier son âme. » Où l'officier a-t-il appris à 
diriger ou même à connaître Tâme de ses hommes ? 
On pourrait faire des remarques analogues pour 
toute carrière. Une éducation générale est donc 
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nécessaire, en dépit de la loi de la division du tra- 
vail. 

Ce n'est pas à dire que l'éducation générale soit 
suffisante. Elle n'est destinée qu'à « éprouver » la 
nature des esprits; mais quand l'enfant ou le jeune 
homme, éclairé par ces épreuves, a fait choix de sa 
carrière, il doit soit y entrer directement quand elle 
n'exige pas d'autre apprentissage, soit entrer dans 
une école technique, quand elle exige une prépara- 
tion professionnelle. 

C'est une question de savoir si l'État a le devoir de 
fonder lui-même ces écoles techniques. On comprend 
qu'il crée celles qui lui fourniront ses fonction- 
naires ; mais pourquoi les chambres d'agriculture et 
de commerce, les syndicats, les sociétés industrielles 
ou les particuliers ne fonderaient-ils pas les écoles 
spéciales où ils recruteraient leur personnel? L'État 
n'interviendrait dans ces entreprises que pgur exi- 
ger, à l'entrée des écoles spéciales, la preuve qu'on 
aurait acquis des connaissances générales. Il est 
bien évident, en effet, que, si cette preuve n'est pas 
exigée, tout l'effort fait par l'État pour mettre en 
lumière les aptitudes individuelles sera perdu. Pour 
fournir cette preuve, peu importe pour le moment 
qu'on emploie le baccalauréat ou tel autre moyen. 
L'essentiel est qu'on ne puisse pénétrer dans une 
école spéciale du premier ou du second degré sans 
prouver qu'on a suivi avec fruit les cours d'une école 
générale du degré correspondant. 

On ne pourrait trouver étrange cette prétention de 
l'État que si la culture générale, parr une étrange 
contradiction, spécialisait l'enfant et l'aiguillait 
fatalement vers certaines fonctions. C'est bien ce 
qu'on lui reproche : elle oriente exclusivement, dit- 
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on, Ters les foaetioos publiques et les carrières libé- 
rales. Mais il y a de Texagé ration dans cette doc- 
trine : Téducation générale qai est donnée dès 
maintenant n'est pas, comme on le répète, un obs- 
tacle aux carrières économiques. Sur 145 membres 
d'une Ligue coloniale de la jeunesse, je remarquais 
que 47 étaient pourvus du baccalauréat classique, 
9 du baccalauréat moderne qui est aussi peu <c pra- 
tique n que l'autre, et parmi les 89 autres qui n'a- 
vaient pas tous indiqué leur origine, les élèves des 
lycées étaient peut-être nombreux : dès maintenant 
l'enseignement public ne fait obstacle à aucun goût; 
par sa généralité même et sa varié té, il pourrait 
devenir Téveilleur des goûts. Son idéal est de per- 
mettre à chacun de choisir en toute liberté sa desti- 
née. On comprend donc que, avant toute éducation 
spéciale, TÉtat exige la preuve d'une culture géné- 
rale. 

Mais pourquoi l'État refuserait- il de donner lui- 
même l'éducation professionnelle ? Ne doit-il pas, 
s'il prend à tâche d'assurer à chacun la situation 
qui convient à ses facultés, fournir à tous Téducation 
technique qu'ils réclament ? Une raison qui pourrait 
empêcher l'État de se charger de l'enseignement 
professionnel, c'est que cet enseignement est varié à 
rinôni. Suffîrait-il de créer un enseignement spécial 
dans les lycées pour préparer les enfants à la métal- 
lurgie et à lacolonisation?Unenseignement primaire 
supérieur unique suffît-il pour former à la fois des 
comptables et des serruriers? On en peut douter. C'est 
pourquoi il nous paraît préférable de laisser à 
chaque corporation le soin d'organiser renseigne- 
ment professionnel. L'État, pour remplir son devoir 
de justice, n'aurait qu'à entretenir à ses frais dans 
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ces écoles privées les jeunes gens sans fortune qui 
lui en feraient la demande. D'autre part, si les cor- 
porations ont confiance dans les professeurs de 
l'État, rien ne les empêcherait de s'adresser à eux : 
que les chambres de commerce, par exemple, insti- 
tuent dans les lycées, avec le concours des profes- 
seurs publics, des écoles commerciales, elles trouve- 
ront à cet arrangement une économie de matériel et 
de personnel. Le lycée, qui possède déjà une école 
primaire, aura ainbi son école technique du premier 
degré, en même temps qu'il donnera l'enseignement 
secondaire. Les combinaisons ne manquent pas pour 
sauvegarder tous les intérêts. Pour sauvegarder 
l'intérêt de la justice, l'État doit en tout cas créer 
deux degrés d'enseignement général, — et peut-être 
assurer le fonctionnement de deux degrés d'enseigne- 
ment spécial. 

III 

Quel serait le caractère du fonctionnaire public 
chargé de remplir le programme que nous venons de 
tracer? Si son rôle se borne à éveiller des aptitudes, 
il ne doit à aucun prix confisquer l'âme de ses élèves ; 
il ne doit ni les façonner dans l'intérêt de l'État ni 
même les marquer, dans leur propre intérêt, d'une 
empreinte qui détruirait leur individualité ; il ne 
doit donc ni leur imposer un dogme qu'il aurait lui- 
même reçu sans discuter, ni leur imposer comme un 
dogme ses propres opinions. Il en résulte qu'il ne 
doit reconnaître d'autre autorité que celle de sa 
conscience, mais qu'il doit soumettre sa conscience 
elle-même à l'examen le plus scrupuleux. Dans un 
travail sur l'État, il est peut-être inutile d'insister 
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sur ce dernier devoir qui est d'ordre intime ;' en 
outre^ ce n'est pas un excès de dogmatisme qu'on 
reproche en général aux professeurs de Tuni- 
versité. C'est pour eux une tradition, c'est peut- 
être leur seule tradition et leur seul programme 
communs de laisser à l'esprit toute liberté, d'ap- 
prendre aux enfants la réflexion et la discussion, de 
les inviter à mettre en doute les opinions qu'ils 
entendent professer, d'éveiller en un mot l'esprit 
critique. C'est par une singulière erreur sur l'esprit 
universitaire que M. Barrés prétend par exemple que 
les professeurs de philosophie imprègnent tous de 
kantisme l'àme de leurs élèves : il est vrai que son 
kantisme est si déflguré qu'il prouve par là même 
la liberté avec laquelle les élèves de M. Bouteiller ont 
traité la doctrine de leur maître . — Il est urgent 
d'insister sur le droit à la liberté. Sans doute, il est 
rare que l'État impose une croyance à ses profes- 
seurs. Ceux qui croient à l'existence d'une ortho- 
doxie universitaire n'auraient qu'àfeuilleter les thèses 
des docteurs de l'Université : après avoir constaté 
qu'on peut soutenir en Sorboilne le néo-catholi- 
cisme aussi bien que le rationalisme et le socialisnie 
aussi bien que le conservatisme, ils renonceraient 
sans doute à leurs moyens ordinaires de polémique. 
Pourtant si dans une thèse où il émet ses opinions 
personnelles, le professeur conserve son entière 
liberté, ne doit-il pas, dans sa classe, surveiller ses 
opinions ? Nous avons vu un ministre ordonner 
contre l'alcoolisme une prédication générale. Si 
légitimes que soient les motifs qui ont dicté cette 
mesure, ne peut-on remarquer que, dans la circu- 
laire même qui l'explique, se trouvent des propo- 
sitions discutées par les physiologistes ? Sera-t-il 
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donc interdit aux professeurs de physiologie d'expri- 
mer leur opinion sur ce point? Nul ne le pense, car 
un connaît le libéralisme de Tadministration univer- 
sitaire ; mais si cette administration passe à des 
mains plus rudes, les dogmes pourront s'imposer 
avec plus d'énergie. Dès maintenant, n'est-ce pas un 
dogme que la neutralité à laquelle, sur certaines 
questions, sont astreints les professeurs? Comment 
faire une théorie de Dieu sans parler du miracle? 
Comment faire de la Révolution un récit neutre? 
Comment exposer sans conclure, quand on a une opi- 
nion très arrêtée, une discussion relative à la pro- 
priété, à la forme du gouvernement, au divorce, en 
un mot aux plus graves des problèmes relatifs au 
passé, au présent, à l'éternel ? Que doivent penser 
les élèves de notre apparente indifférence et croit- 
on qu'elle leur inspire un ardent amour de la 
vérité ou de la sincérité? Qu'on nous demande 
l'impartialité et la tolérance, qu'on nous demande 
de laisser la porte ouverte à toutes les objections, 
de les provoquer, de les suggérer ; qu'on nous 
demande la prudence et le respect des consciences 
que nous avons à former, mais qu'on ne nous 
demande pas la neutralité. Demande-t-on au ma- 
gistrat d'être neutre entre l'accusation et la défense ? 
On lui demande d'être impartial. Être neutre, c'est 
s'abstenir déjuger; être impartial, c'est juger con- 
formément à la raison. Pourquoi veut-on que nous 
ne jugions pas suivant notre raison, nous dont le 
devoir est d'éveiller la raison? Pourquoi veut-on, si 
nous ne sommes pas neutres, que nous mentions k 
nos élèves? et ce mensonge est-il le moyen de res- 
pecter leur conscience? L'État n'a pas plus le droit 
de nous imposer la neutralité, qui est une doctrine, 


184 LA JUSTICE PAR L ETAT 

que de nous imposer Taffirmative ou la négative. 
L'État n'a aucun droit sur la conscience des magis- 
trats auxquels il confie la conscience des citoyens. 

C'est pour assurer au magistrat universitaire la 
liberté de sa conscience qu'on réclame pour lui 
rindépendance à Tégard du pouvoir politique. Déjà 
les deux degrés supérieurs de l'enseignement public 
jouissent d'une indépendance relative. Depuis long- 
temps, il est question de l'assurer aux membres 
de l'enseignement primaire. Remarquons seulement 
qu'il ne suffira pas, pour avoir des instituteurs 
indépendants, d'enlever leur nomination aux préfets 
pour la remettre aux recteurs : si le recteur est 
assailli par les sollicitations des hommes politiques 
et s'il dépend d'eux, on n'aura rien fait. On n aurarien 
fait non plus si l'on conserve à l'instituteur ses fonc- 
tions de secrétaire de mairie : elles font de lui, en 
effet, soit le serviteur du maire, soit le véritable 
maire de sa commune : dans les deux cas, il y a une 
confusion fâcheuse entre un pouvoir politique et la 
magistrature universitaire. 

Indépendant du pouvoir politique, le professeur, 
en effet, fera sagement de refuser les mandats poli- 
tiques : il perdrait, dans les luttes des partis, son 
impartialité. De même qu'on interdit aux juges de 
briguer un mandat politique dans le ressort de leur 
cour d'appel, de même on pourrait interdire aux 
professeurs de briguer un mandat politique dans le 
ressort de leur académie. Cette mesure du moins 
s'imposerait dans l'état actuel des luttes politiques. 
Au contraire, sous un régime arbitral, les magistrats 
universitaires comme les magistrats judiciaires 
seraient peut-être plus désignés que d'autres ci- 
toyens pour remplir les fonctions d'arbitres entre 
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les partis. Mais aujourd'hui s'ils sont libres, comme 
tous les citoyens, de donner leur avis sur la politique 
générale du pays, ils ne peuventguère s'engager dans 
les polémiques locales sans compromettre cette indé- 
pendance qui fait la dignité de leur magistrature. 
Le caractère que nous venons de reconnaître à 
l'Université nous indique la nature de ses relations 
avec l'enseignement libre. Aujourd'hui l'Université, 
placée sous la dépendance du pouvoir, est en oppo- 
sition avec l'enseignement libre. D'une part, on 
semble la considérer comme l'héritière de l'Église 
et on lui attribue la mission de former les esprits 
et les caractères suivant un modèle officiel : elle 
s'oppose alors à l'enseignement de l'Église qui 
adopte ou croit adopter un modèle différent. D'autre 
part, on considère l'Université comme l'auxiliaire 
de l'État et des classes dirigeantes, et on lui demande 
de former des serviteurs pour l'État et pour les 
classes dirigeantes : elle est alors la rivale de l'en- 
seignement libre qui se propose le même but. Dans 
les deux théories, l'Université représente un parti 
et suit les fluctuations de ce parti. Si l'abîme se 
comble entre ce parti et le parti opposé,- si le pouvoir 
et la classe dirigeante se sentent attirés vers le parti 
qu'ils ont combattu, l'un des deux enseignements 
devient inutile. Si le dogme et la pédagogie catho- 
liques redeviennent le dogme et la pédagogie de 
notre bourgeoisie, et si les lycées représentent un 
autre dogme et une autre pédagogie, les lycées sont 
voués à la mort. Aussi comprend-on que le parti 
représenté par l'Université, surpris du succès de son 
rival, demande à l'État de supprimer la « concur- 
rence » et d'établir le « monopole » universitaire. 
Si l'on conçoit l'Université comme une sorte d'Église 
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laïque ou comme une fabrique d'objets utiles, on 
comprend la rivalité des deux Églises ou des deux 
fabriques. 

Mais aucune de ces deux définitions ne saurait 
nous convenir. L'Université est une magistrature : 
elle ne sert ni les individus ni une classe ni l'État, elle 
ne sert que la justice. De même que la magistra- 
ture judiciaire, elle ne peut pas avoir de rivale. De 
même que les citoyens ne sont pas tenus de porter 
leurs différends devant les tribunaux, mais peuvent 
avoir recours à des juges ou à des arbitres privés, 
de même ils ne sont pas tenus de confier leurs en- 
fants aux maîtres officiels, mais ils peuvent avoir 
recours à des maîtres privés^ Remarquons seulement 
que les sentences des arbitres privés ne sont oppo- 
sables aux tiers que si elles sont ratifiées par les 
juges officiels ; de même les constatations faites par 
les maîtres privés relativement au mérite des enfants 
n'auront de valeur sociale que si elles sont ratifiées 
par les professeurs de l'État. Il n'y a pas plus de 
concurrence entre l'enseignement libre et l'ensei- 
gnement public qu'il n'y a de concurrence entre les 
tribunaux publics et les jurys d'honneur ou les 
tribunaux d'arbitres. L'État n'a pas pour devoir de 
remplir ses écoles et ses lycées, mais d'établir assez 
d'écoles et assez de lycées pour qu'aucun enfant ne 
soit pas dans l'impossibilité de montrer et de déve- 
lopper « ses talents, ses capacités ou ses vertus ». 

Tout, dans l'enseignement public, se ramène donc 
à ridée de justice. C'est en vue de la justice que 
doivent être conçus les programmes, institués les 
divers degrés et les divers ordres d'études ; c'est en 
vue de la justice que les maîtres doivent être indépen- 
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danls de toute autorité, sauf de l'autorité d'une 
conscience intelligente et scrupuleuse. Ce n'est pas 
* seulement par leur robe que les professeurs ressem- 
blent aux magistrats ; leurs fonctions sont parallèles : 
c'est au nom de la même justice que les uns sanc- 
tionnent les actions des citoyens et que les autres 
donnent aux citoyens les moyens d'agir. 


CHAPITRE YIII 

LES CAUSES DE L'INJUSTICE ET LES FONCTIONS 

DE L'ÉTAT {Fm.) 

II. — Causes indéterminées {Fin.) 

LA MAGISTRATURE ÉCONOMIQUE 

I. Elle est chargée d'assurer à chacun un emploi. 

II. Elle est chargée d'assurer à chacun le fruit de son travail. 

L'homme vit, il est prêt à agir; il se met en quête 
d'une occupation conforme à ses aptitudes. Mais des 
hasards peuvent l'empêcher de trouver l'emploi de 
ses forces physiques ou morales ; est-il juste que la 
vie de l'homme soit livrée au hasard et qu'à mérite 
égal deux hommes aient une carrière différente, l'une 
heureuse, l'autre malheureuse, parce que l'un se sera 
trouvé au bon moment à l'endroit voulu, tandis que 
l'autre n'aura pas été servi par le sort? — D'autre 
part, supposons que cetft première source d'injus- 
tices soit tarie : l'homme agit : mais des hasards 
peuvent l'empêcher de tirer de son activité un juste 
profit : à mérite égal, deux hommes également 
actifs seront inégalement récompensés de leur tra- 
vail : le jeu mécanique des lois de la concurrence 
fait des privilégiés et des déshérités. L'État, s'il est 
chargé de réaliser la justice, ne doit-il pas s'efforcer 
de supprimer ces deux causes nouvelles d'injustice? 
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I 


Pour que chacun, prêt à l'emploi qui lui convient, 
soit sûr de le trouver, les socialistes nçus offrent un 
moyen énergique : remettre tous les emplois entre 
les mains de TÉtat qui assignerait à chacun sa 
fonction. Mais, quoiqu'il ait pour but le développe- 
ment de l'individu, ce procédé tient vraiment trop 
peu de compte de la volonté de l'individu. Directeur 
de toutes les entreprises, l'État aurait surtout le 
souci d'en assurer le bon fonctionnement; il serait 
plus préoccupé de remplir les vides que de satisfaire 
les citoyens, et il enverrait le premier homme venu 
boucher Iç premier trou venu sans s'inquiéter de 
savoir si l'homme convient à la fonction. Dans ce 
cas, une double injustice serait commise à Tégard 
du citoyen : son vrai mérite serait méconnu et sa 
liberté serait entravée. Admettons même que l'État, 
en contraignant la volonté de l'individu, s'inspire de 
ses aptitudes réelles ; admettons qu'en contrariant 
ses goûts apparents il satisfasse sa vocation secrète ; 
admettons qu'en agissant d'autorité il prémunisse 
l'individu contre la paresse, la modestie excessive, la 
vanité ou la passion, il n'en est pas moins injuste. Son 
rôle en effet est de délivrer l'individu des servitudes 
externes qui peuvent l'empêcher de faire valoir ses 
droits, mais il n'a pas à l'affranchir des servitudes 
internes que l'individu subit volontairement; même 
lorsqu'il veut dissiper l'ignorance, l'État ne pénètre 
pas dans la conscience de l'individu; il ne force pas 
tous les enfants à s'instruire; il ne les oblige pas à 
obtenir le certificat d'études primaires ; il oblige les 
parents à envoyer leurs enfants à l'école : c'est une 

M, 
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servitude externe qu'il veut détruire : quelle que soit 
la fortune des parents, quel que soit leur goût pour 
l'instruction, l'enfant pourra s'instruire s'il le veut ; 
mais nul ne le force à le vouloir. De même, TElat 
doit donner aux citoyens le moyen de trouver leur 
carrière, mais il n'a pas le droit de les forcer à 
prendre telle carrière plutôt que telle autre. Il n'a 
pas le droit de se substituer au citoyen pour prendre 
l'initiative d'un acte; il n'a que le devoir de donner à 
tous le moyen de prendre cette initiative. Ce n'est 
donc pas dans la doctrine socialiste que nous cher- 
cherons le moyen de soustraire au hasard la car- 
rière des hommes * . 

Mais il suffit de dépouiller de son caractère auto- 
ritaire la thèse socialiste pour trouver une solution. 
Les socialistes attribuent à leurs «commissions de 
statistique » un pouvoir absolu sur la destinée des 
citoyens; mais supprimons ce pouvoir : elles devien- 
nent, comme leur nom l'indique, des commissions 
chargées de dresser la liste des emplois et des 
hommes disponibles. Le rôle de l'État est seulement 
de donner à cette liste la plus grande publicité, de 
manière qu'aucun citoyen ne laisse échapper l'occa- 
sion d'utiliser ses forces. Aujourd'hui, cette publi- 
cation est faite pour un nombre restreint d'emplois 
dans des journaux spéciaux : l'État indique, dans 
les divers bulletins de ses administrations, le 
nombre des places dont il dispose, le nombre des 
élèves qu'il se propose d'admettre dans ses écoles de 


(l) Certains socialistes, comme M. Renard, n'attribuent pas 
à la société, en temps normal, le pouvoir de fixer à chacun 
sa carrière; chacun s'inscrit dans la corporation qui lui plaît; 
mais ce système ne diffère pas sensiblement, sur ce point, de 
l'état de choses actuel. 


MAGISTRATURE ECONOMIQUE 191 

fonctionnaires ; quelquefois il annonce la vacance de 
certains postes et invite les candidats à se présenter. 
D'autre part, les syndicats ouvriers ont créé des 
« bourses du travail » et quelques municipalités ont 
institué des « bureaux de placement » gratuits. Mais 
ce qui manque à ces institutions pour être justes, 
c'est d'être généralisées et coordonnées : c'est, en 
un mot, d'être centralisées. Pour savoir dans quelle 
fonction j'ai des chances de trouver une place, je 
dois dépouiller de nombreux journaux, de nom- 
breuses revues, ou visiter de nombreuses agences : 
encore tous les postes disponibles ne sont-ils pas 
connus. Au contraire, l'État pourrait centraliser 
tous les renseignements et leur donner, dans ses 
agences, ou dans son journal, la plus grande publi- 
cité. Les fonctionnaires des commissions de statis- 
tique ou des offices du travail intellectuel et manuel 
collaboreraient ainsi à l'œuvre de justice ; ils ne 
seraient ni les maîtres des travailleurs ni les direc- 
teurs du travail ; ils ne répartiraient pas la besogne 
entre les citoyens, mais ils éclaireraient chaque 
citoyen, par des renseignements désintéressés et 
impartiaux, sur la carrière qui convient à sa nature : 
ils seraient, eux aussi, des magistrats. 

Suffit-il pour éliminer l'injustice de la destinée 
des hommes, de les renseigner sur les voies qui 
s'ouvrent devant eux ? Supposons qu'un citoyen, 
après avoir consulté la liste des emplois vacants, 
nous dise : « Je me sens le goût de devenir agricul- 
teur. — Eh bien ! on demande ici un ouvrier agri- 
cole : présentez-vous. — Non, je veux être patron. 
Je ne vois pas pourquoi, étant aussi capable qu'un 
autre de diriger une exploitation, J'en serais empêché 
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simplement parée* que je suis pauvre. » Que lui 
répondroDs-Qous ? 

Les socialistes lui répondront en lui faisant faire 
un stage dans une exploitation de TEtat et en lui 
confiant, si, pendant ce stage, il s'en est montré 
capable, la direction d'une entreprise publique. 
Leur Etat lui fournira les instruments de travail, le 
sol, le cheptel nécessaires à l'exploitation. C'est cer- 
tainement la partie de la doctrine qui présente les 
plus grands avantages. Pourtant nous reprocherons 
encore à TEtat socialiste de choisir lui-même pour 
le citoven la terre où il devra travailler : il lui enlève 
son initiative ; il l'envoie, suivant les caprices admi- 
nistratifs, en Beauce ou en Provence ; il risque d'être 
arbitraire et, même quand il évite l'arbitraire, il con- 
trarie la volonté du citoyen, il entrave injustement 
sa liberté. 

C'est donc le citoyen qui, dans notre hypothèse, 
choisira la terre qu'il veut cultiver. Nous lui four- 
nirons seulement les capitaux dont il aura besoin 
pour l'acheter ou la louer et pour Texploiter. L'État 
sera son commanditaire. Comme l'État socialiste, 
notre Etat aura naturellement le droit de ne prêter 
son appui que moyennant des garanties. Il deman- 
dera au citoyen de lui prouver que ses ressources 
ne lui permettent pas de tenter l'entreprise sans le 
secours de l'État. Il pourra encore exiger du candi- 
dat des connaissances techniques ou un stage dans 
une exploitation agricole. Si l'entreprise réclame la 
collaboration de nombreux ouvriers, l'État cherchera 
à savoir si le candidat est capable de les diriger. En 
un mot, il devra être sûr que le citoyen qui s'adresse 
à lui ne manque que d'une chose, à savoir d'ar- 
gent. S'il est convaincu que cette circonstance seule 
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empêche le citoyen de se livrer au travail pour lequel 
il est fait, il doit supprimer cette inégalité qui est 
une injustice. Qu'il commandite directement les 
entreprises ou qu'il crée pour les commanditer une 
Banque à laquelle il imposerait le devoir et fourni- 
rait le moyen de se contenter d'un intérêt insigni- 
fiant, peu importe. L'essentiel est qu'il crée pour 
ainsi dire des « bourses industrielles )), remboursa- 
bles au besoin dans un délai assez long, qui permet- 
traient aux citoyens de tenter des entreprises et d'en 
attendre les premiers fruits. L'essentiel est qu'il 
fournisse aux hommes industrieux et intelligents 
mais peu fortunés l'avance nécessaire pour mettre 
en valeur leur talent. 

Cette théorie ne donnerait à l'Etat aucun pouvoir 
sur l'individu : l'État met un capital à la disposition 
de l'individu, mais il n'a pas à lui fixer la nature de 
son travail ; il ne donne pas l'ordre d'allumer ou 
d'éteindre les feux; il n'édicte aucun règlement 
d'atelier. C'est la diflerence qui sépare cet État de 
l'État socialiste. Nous ne faisons qu'appliquer à la 
production les règles que l'État actuel applique à la 
circulation des richesses. Quand l'État met des routes 
à notre disposition, il ne nous oblige pas aies utiliser 
d'une m.anière plutôt que d'une autre, à telle heure 
plutôt qu'à telle autre ; il nous défend seulement de 
les détériorer pour le plaisir. Il en serait de même 
si l'État fondait un Crédit agricole et industriel qui 
avancerait aux citoyens, moyennant un intérêt insi- 
gnifiant ou même nul, les capitaux dont ils auraient 
besoin pour lancer leurs entreprises : l'État n'en 
réglerait pa.s le mode d'emploi ; il interdirait seule- 
ment de s'en servir pour jouer à la Bourse. Cet État 
éviterait donc l'autoritarisme- de l'État socialiste. 
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L'État socialiste, seul industriel, aurait le mono- 
pole des entreprises. L'État qui vient d'être décrit 
n'aurait pas même le monopole du crédit. De même 
que les banques continuent à recouvrer les traites, 
bien que la poste se charge aujourd'hui de ce ser- 
vice, de même les banques continueraient à prêter 
de l'argent même S'i TÉtat commanditait les entre- 
prises. Aucune industrie actuelle ne serait donc 
supprimée d'office par une telle institution. 

Cette institution aurait cependant sur l'-état social 
des conséquences analogues à celles que désirent les 
socialistes. Elle améliorerait la situation de la classe 
ouvrière, car elle multiplierait le nombre des entre- 
prises ; le contrat qui lie le chef d'exploitation et ses 
collaborateurs serait plus librement débattu, le taux 
des salaires pourrait s'élever. De plus, l'État serait 
tenu de commanditer les entreprises collectives aussi 
bien que les entreprises individuelles : cette insti- 
tution pourrait donc favoriser le développement des 
coopératives ouvrières. Enfin, la diminution ou la 
suppression de l'intérêt dans les prêts consentis par 
l'État enlèverait au capital son rôle d'exploiteur tout 
en lui conservant son rôle d'instrument de travail. 

En dépit de ces conséquences, notre système serait 
critiqué par les socialistes. D'abord il aurait le tort 
à leurs yeux de conserver la concurrence. Mais la con- 
currence n'est pas toujours un mal. Elle sert parfois 
à mettre en lumière le mérite : quand deux industriels 
demandant le même prix pour les mêmes objets ont 
un nombre inégal de clients, c'est parfois qu'ils ont 
une chance inégale, mais c'est souvent qu'ils ont un 
mérite inégal. La concurrence n'est injuste que 
lorsque la différence des capitaux engagés permet à 
Tun de se contenter d'un bénéfice moindre ou d'ac- 
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quérir à uq prix inférieur ses matières premières. 
Mais, dans notre hypotlièse, chacun pouvant trouver 
facilement des capitaux, les excès de la concurrence 
seront sinon supprimés du moins diminués, et elle 
ne conservera que son rôle légitime. 

Du même point de vue on pourrait encore nous 
reprocher d'atténuer le droit au capital. Si le pauvre 
a, comme le riche, le droit de mettre en valeur son 
talent, pourquoi ne pas supprimer défînitivementleur 
inégalité? pourquoi lui faire des avances et non des 
dons ? Si vous reconnaissez à l'État l'obligation de 
fournir des capitaux au prolétaire méritant, de quel 
droit l'État reprendrait-il ce qu'il a le devoir de 
donner? Mais, outre que le pur don aurait l'incon- 
vénient de paralyser l'activité du bénéficiaire, nous 
pouvons répondre que celui-ci, en dépit de son droit 
au capital, a des devoirs envers son commanditaire. . 
Dans la vie humaine les droits et les devoirs forment 
une chaîne sans fin : l'enfant a droit aux soins pater- 
nels, mais, en dépit de ce droit, il a envers ses 
parents un devoir de reconnaissance, et même il 
doit leur restituer, s'ils tombent dans le besoin, 
l'équivalent de leurs bienfaits. De même le citoyen 
a droit au capital, mais, en dépit de ce droit, il a 
le devoir de montrer à l'État de la reconnaissance et 
même de lui restituer le capital qu'il a reçu si les 
ressources de l'État sont limitées et si l'État a besoin 
de rentrer dans ses fonds pour faire des avances à 
d'autres citoyens. Il est donc conforme à la justice 
de faire aux prolétaires méritants non des dons, 
mais des avances. 

Notre système paraît être juste ; est-il appli- 
cable ? Comment l'État trouverait-il les ressources suf- 
fisantes pour alimenter autant d'entreprises ? Ne rêve- 
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nons-nous pas à Tidée de la Banque du peuple, à 
l'utopie de Proudhon? Bien que dans un État sou- 
cieux de la justice le choix d'un système fiscal ne soit 
pas indifTérent, bien que les fonctions fiscales soient, 
comme toutes les fonctions publiques, des magis- 
tratures, nous avons de parti pris éliminé de ce tra- 
vail les questions financières. Nous ne pouvons 
donc pas répondre longuement à une objection de 
cette nature. Remarquons seulement que l'État pour- 
rait faire appel aux sentiments généreux des privi- 
légiés de la fortune. Quand ils auront une conscience 
plus nette de leur devoir social, pourquoi les capi- 
talistes ne lui offriraient-ils pas leur collaboration? 
Quand ils sauront que la richesse n'est pas néces- 
sairement la récompense et le signe du mérite, qu'elle 
ne sert pas seulement à alimenter, mais à exploiter 
le travail, pourquoi ne les verrait-on pas aban- 
donner leurs privilèges économiques comme on a 
vu la noblesse de l'ancien régime abandonner ses 
privilèges politiques? En versant dans les caisses 
de l'État des sommes destinées à commanditer les 
entreprises des pauvres sans réclamer un intérêt 
excessif, les capitalistes accompliraient une œuvre 
de justice analogue à celle qui fut accomplie pen- 
dant la nuit du 4 août. Ils conserveraient bien une 
partie de leurs richesses comme les nobles ont con- 
servé leurs titres et leur particule ; mais ils auraient 
contribué à soustraire le capital aux lois aveugles 
de la concurrence pour le mettre à la portée du 
mérite. 

Trouve-t-on cette solution trop hypothétique? Nos 
principes nous permettent d'en donner une autre. 
Si nous demandions à l'État de fournir gratuitement 
à tous les citoyens les capitaux qu'ils désirent, ou 
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bien nous tomberions dans la chimère ou bien nous 
devrions, comme les socialistes, remettre entre les 
mains de l'État toutes les richesses du pays. Mais il 
ne s'agit pas de dons gratuits, il s'agit de simples 
prêts : l'État, au bout d'un délai déterminé, recou- 
vrerait ses avances. Son Trésor n'aurait pas besoin 
de s'enfler démesurément pour faire face aux exi- 
gences de ce nouveau service. L'État créerait une 
caisse de crédit oii chaque citoyen pourrait verser 
des fonds; on demanderait aux emprunteurs un 
intérêt de i p. iOO ; l'État donnerait une somme 
égale pour assurer aux prêteurs une rémunération 
presque équivalente au taux actuel de l'intérêt. Se- 
rait-il nécessaire d'augmenter beaucoup les charges 
des contribuables pour obtenir ce résultat? Dès 
maintenant, l'État se propose de donner sa part aux 
caisses d'assurance contre la maladie et la vieillesse ; 
en vertu du même principe, il devrait donner sa part 
à la caisse de crédit industriel : il s'agit, dans ce cas 
comme dans l'autre, d'assurer l'homme contre une 
souffrance imméritée ; il s'agit d'éviter que la misère 
empêche l'homme de donner à son activité J'emploi 
qu'elle mérite. 

Il n'est donc pas chimérique de demander à l'État 
la suppression des injustices économiques. En Tuni- 
sie, l'État français distribue aux colons, moyennant 
une rétribution insignifiante, des graines, des plants, 
des animaux ; nous ne demandons pas à l'État d'être 
si généreux ; nous ne lui demandons pas de perdre 
de l'argent en vendant aux prolétaires leurs instru- 
ments de travail ; nous lui demandons seulement de 
leur prêter des capitaux. S'il a déjà fait plus, ne 
peut-il pas faire moins ? 
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II 

Le citoyen a trouvé son emploi : il agit. Que 
deviendront les produits de son activité ? Comment 
sera-t-il récompensé de son travail ? Les économistes 
répondent que les lois de la circulation et de la 
répartition des richesses se chargent de sanctionner 
Tactivité humaine. Mais ces lois sont-elles justes? 

En ce qui concerne la circulation, nous pouvons 
noter des inégalités de traitement qui ne dépendent 
guère du mérite des hommes. Suivant qu'il habite 
une ville ou un village, un quartier central ou un 
quartier excentrique, un industriel vendra la même 
marchandise à un prix différent. Quel mérite y a-t-il 
cependant à habiter un point plutôt qu'un autre? 
Le droit du premier occupant est-il toujours un droit 
légitime? Sommes-nous responsables de la date et 
du lieu où nous apparaissons sur la terre? C'est 
pour remédier à ces inégalités que l'État construit 
des routes, des canaux et des chemins de fer, éta- 
blit des postes, des télégraphes et des téléphones, 
recouvre les traites. L'État a le droit de prendre en 
main toutes ces entreprises, à la condition de n'en 
pas faire des exploitations industrielles, mais des 
services équitablement répartis entre les diverses 
régions du pays. Il faut, autant que possible, que 
chacun puisse expédier ses produits partout où ils 
sont demandés et que chacun puisse demander les 
objets utiles partout où ils sont produits. L'institu- 
tion d'un réseau de voies de communication et d'un 
réseau de postes n'est pas seulement réclamée par 
la fonction judiciaire et par la fonction militaire, 
elle est exigée par la fonction économique de l'État. 
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Si rÉtat laissait à Tinitiative privée le soin de cons- 
truire les routes ou les télégraphes, la construction 
serait faite dans l'intérêt des entrepreneurs : seules 
seraient tentées les entreprises productives ; certains 
pays seraient donc déshérités, certains autres privi- 
légiés. II est juste, sans doute, que les régionsles plus 
actives soient mieux pourvues que les autres, mais il 
est injuste que certaines soient entièrement dépour- 
vues. La réalisation d'un plan systématique n'étant 
possible que par TÉtat doit être l'œuvre de l'État. 
Pour que la circulation des produits soit sous- 
traite aux caprices du hasard, il ne suffit pas que 
les moyens de transport soient coordonnés entre les 
mains de l'État, il faut encore que, en passant du 
producteur au consommateur, les mêmes produits 
ne soient pas frappés d'un impôt inégal par les 
intermédiaires. Outre qu'il est injuste que l'inter- 
médiaire, qui ne fait pas subir au produit une trans- 
formation importante, prélève arbitrairement un 
bénéfice sur la marchandise, il est injuste que des 
intermédiaires différents, pour un travail identique, 
prélèvent des bénéfices différents. Au temps où les 
moyens de transport étaient rares et incommodes, 
l'intermédiaire donnait à la marchandise une notable 
augmentation de valeur en la faisant venir du pro- 
ducteur au consommateur. On comprend donc qu'à 
ce moment il ait été seul juge du bénéfice mérité 
par son travail. Mais aujourd'hui, grâce au dévelop- 
pement et aux progrès des moyens de transport, les 
marchandises viennent pour ainsi dire toutes seules 
de la fabrique au magasin : le travail du commer- 
çant n'a plus son antique valeur ; il n'a plus le droit 
de fixer sans contrôle le bénéfice qu'il exige du 
client. Aussi les socialistes suppriment-ils pure- 
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ment et simplement les commerçants : leur État 
paie en bons' de jouissance les produits des indus- 
triels, les centralise dans ses magasins et les donne 
aux consommateurs en échange des bons qu'ils ont 
acquis par leur travail. Les socialistes font remar- 
quer que révolution générale du commerce, et en 
particulier le développement pris par les grands 
magasins^ oriente notre société vers un État où tous 
les petits négociants auront disparu et oii la collec- 
tivité jouera le rôle d'intermédiaire entre ses 
membres. C'est à une conclusion analogue que nous 
aboutissons. L'État serait une « agence générale de 
commerce * » comme il est déjà une agence géné- 
rale de travaux publics. Il ouvrirait partout des 
entrepôts et des magasins. Seulement, comme, à la 
différence des socialistes, nous n'admettons pas 
que l'État ait des intérêts personnels, opposables 
aux intérêts des individus, notre État ne paierait 
rien et ne recevrait rien en son nom ; il ne ûxerait 
pas les prix des marchandises exposées dans ses 
magasins ; c'est l'industriel qui déterminerait ces 
prix ; c'est l'industriel qui aurait l'initiative et la 
responsabilité de la vente ; l'État prêterait seule- 
ment ses locaux et, si on les lui demandait, ses 
agents. Il ne servirait que de courroie de transmis- 
sion entre le producteur et le consommateur. Ses 
magasins seraient analogues à ceux qu'il met à la 
disposition de l'industrie pendant la durée des 
expositions ; sa mission serait simplement de cen- 
traliser les produits afin de les soustraire en partie 
aux caprices de la concurrence. 

Remarquons que l'État, n'étant pas un commer- 

(1) Renouvier. Science de la morale^ t. II, p. 159. 
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çant, ne doit s'attribuer aucun monopole commer- 
cial. De même que l'enseignement public ne riva- 
lise pas avec l'enseignement privé, les travaux 
publics ne rivalisent pas avec les entreprises pri- 
vées. De même qu'il admet que les banquiers con- 
tinuent à recouvrer des traites en même temps que 
les agents des postes, l'État doit admettre que l'ini- 
tiative privée construise des lignes télégraphiques et 
téléphoniques, des routes, des canaux, des chemins 
de fer^ des entrepôts et des magasins : il ne doit 
intervenir en ce cas que pour protéger les droits des 
tiers intéressés. Il n'est le concurrent de personne, 
car son œuvre est différente de l'œuvre des indi- 
vidus. Les individus construisent des routes dans 
leur intérêt ; ce n'est pas dans son intérêt que l'État 
entreprend sa tâche économique, c'est dans l'intérêt 
de la justice. Son but doit être de donner à tous, 
proportionnellement à leurs efforts, le moyen de 
tirer de leurs efforts un profit légitime. 

La fonction économique de l'État est, comme 
toutes ses fonctions, une magistrature. Un ingénieur 
des postes ou des ponts et chaussées est un magis- 
trat. Et en effet n'a-t-il pas à juger la valeur des 
intérêts opposés qui réclament son intervention? 
Entre deux tracés de routes, l'ingénieur n'a-t-il pas 
à décider et sa décision ne sacrifiera-t-elle pas des 
intérêts à d'autres intérêts? Il importe donc qu'il 
puisse voir quels sont les intérêts qu'il est légitime 
de sacrifier provisoirement ou définitivement. Ajou- 
tons que c'est à cette fonction de magistrat que son 
rôle doit se borner. Il n'a ni à faire ni à « diriger » 
les travaux publics ; il doit seulement en tracer le 
plan et en contrôler l'exécution. L'État n'est ni 
maçon ni charpentier, mais il peut juger le travail 
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du maçon ou du charpentier qu'il emploie. De même 
que le chimiste officiel ne fait pas le vin qu'il analyse, 
mais détermine les conditions qu'il doit remplir et 
juge s'il les remplit, de même l'ingénieur officiel ne 
doit pas faire les routes, mais déterminer les points 
par où elles passeront, la largeur qu'elles auront, la 
nature des pierres qui les composeront et juger 
ensuite si toutes les conditions sont remplies. L'État 
ne doit « diriger » ni l'agriculture ni le commerce, 
ni l'industrie ni les beaux-arts ; diriger, c'est donner 
des ordres, et si l'État donnait des ordres aux agri- 
culteurs, aux commerçants, aux industriels et aux 
artistes aucun d'eux n'aurait le mérite de ses actes : 

m 

la justice, idéal de l'État, non seulement ne serait 
pas réalisée, mais ne serait même plus possible. 
L'État n'a qu'à donner les moyens d'agir et à sanc- 
tionner les actions : s'il organise d'une manière 
systématique les divers services chargés de régula- 
riser la circulation des richesses, il pourra assurer 
à l'activité individuelle une récompense équitable. 
On voit par quels traits l'État idéal ressemble à 
l'État socialiste, par quels traits il s'en distingue. 
Les socialistes conçoivent un État où tous les moyens 
de transport seront devenus publics et gratuits : 
chacun pourra se servir d'un fiacre comme chacun 
peut aujourd'hui se servir d'une route ; le cocher sera 
fonctionnaire comme le cantonnier est fonctionnaire. 
Que dis-je : fonctionnaire? Il sera magistrat! Sup- 
posez en effet qu'au même moment deux citoyens, 
vous et moi, nous voulions prendre le même fiacre. 
Nous y avons un droit égal : comment nous dépar- 
tager? Le cocher, dit très logiquement un socialiste, 

(l) V. Garofalo. La superstition socialiste f p. 26. 
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M. Enrico Ferri*, nous interrogera, examinera qui 
de nous a plus que l'autre besoin de sa voiture et 
rendra une sentence avant de conduire à destination 
celui qu'il jugera le plus pressé. On a souri de cette 
conclusion : elle n*est pas si ridicule. Après tout, 
mieux vaudrait cette pratique que la pratique actuelle 
d'après laquelle, à besoins égaux et à mérite égal, le 
riche prend la voiture tandis que le pauvre va à pied. 
Peu importe que les cochers soient magistrats, si le 
public possède des garanties contre la partialité de 
ces magistrats. Or, dès maintenant, nous possédons 
une de ces garanties, puisque nous pouvons appeler 
de la décision du cocher à celle du sergent de ville. 
Dans rÉtat socialiste où l'argent serait aboli, la plus 
grave des causes de partialité serait elle-même sup- 
primée. — Nous ne réclamons pas pour l'État le 
monopole de la circulation, mais nous demandons 
que l'État, par un système complet de routes et de 
magasins, donne à chacun le moyen de tirer de ses 
produits une rémunération équitable. 

Arriverons-nous à des conclusions analogues en 
étudiant la répartition des richesses? La loi de la 
concurrence, qui règle le prix des choses, règle 
aussi le prix des hommes. Le travail humain se vend 
ou se loue comme ses produits, et le « cours des 
hommes » varie aussi arbitrairement que le cours 
des cuivres ou des mélasses. A mérite égal, à tra- 
vail égal, deux hommes recueillent un salaire diffé- 
rent, suivant l'intensité de la concurrence dans le 
pays qu'ils habitent. A mérite invariable, à travail 
égal, le même ouvrier recevra un salaire différent, 
suivant les variations du nombre de ses concurrents. 
La répartition du produit n'est pas faite, entre le 
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patron et l'ouvrier, d'après Tévaluation de leur 
mérite comparé, mais d*après les hasards de la con- 
currence. Or, les révolutions industrielles de ce 
siècle ont placé dans la main du patron toutes les 
chances. Tandis que, sous le régime de la petite 
industrie, le nombre des employés n'étant pas sen- 
siblement supérieur au nombre des employeurs, le 
patron a tout autant besoin de l'ouvrier que l'ou- 
vrier du patron, sous le régime de la grande indus- 
trie, le nombre des ouvriers ayant augmenté par 
rapport au nombre des patrons, les patrons étant 
relativement plus rares et les ouvriers plus nom- 
breux, l'égalité entre les deux associés est rompue : 
lorsqu'ils signent leur contrat, l'un a le droit d'avoir 
plus d'exigences que l'autre. L'ouvrier qui refuse de 
signer, ou qui rompt le contrat après Favoir signé, 
n'est pas sûr de trouver un emploi nouveau, tandis 
que le patron qui viole le contrat ou qui impose des 
conditions léonines sait qu'il trouvera plus d'ou- 
vriers qu'il n'en voudra pour remplacer celui qui re- 
fuserait de subir ses caprices. Toutes les causes qui 
augmentent le nombre des ouvriers ou diminuent 
le nombre des patrons : l'entrée en ligue de « l'ar- 
mée de réserve » du travail, l'invention des ma- 
chines, augmentent donc la dépendance de l'ou- 
vrier et diminuent ses droits réels. Il a beau être 
libre en théorie, il est bien obligé en pratique d'ac- 
cepter le salaire qu'on lui accorde : comment s'in- 
surger contre le nombre ? et c'est le nombre même 
des ouvriers qui fait leur dépendance et leur misère 
Chose curieuse : tous les systèmes socialistes ne 
sont pas également préoccupés de détruire les ini- 
quités de la répartition. Croyant sans doute qu'il 
suffirait de supprimer le capital pour assurer à 


MAGISTRATURE ÉCONOMIQUE -205 

chacun la récompense normale de son travail, ils 
laissent parfois à la concurrence le soin de fixer la 
valeur de Theure de travail. C'est ainsi que, pour 
M. Renard S cette valeur serait obtenue en divisant 
le nombre des heures de travail à accomplir par le 
nombre des ouvriers : ce nombre variant, le prix de 
l'heure varierait. II est permis de trouver que cette 
variation serait injuste. 

Pour approcher de la justice en cette matière il 
faut atténuer la concurrence. On a vu comment notre 
Etat, en multipliant le nombre des chefs d'entre- 
prises, rendrait moins âpre la concurrence entre 
ouvriers. Toute mesure qui mettra les employeurs 
et les employés sur un pied d'égalité rendra plus 
juste le contrat de travail. Si le nombre des entre- 
prises augmente, un équilibre réel tendra à s'établir 
entre les deux parties. Mais l'équilibre peut être 
obtenu par une sorte de fiction juridique : c'est le 
résultat qu'on cherche, depuis 1884, en votant les 
lois ouvrières. En permettant aux ouvriers de se 
syndiquer, on a voulu pour ainsi dire diminuer arti- 
ficiellement leur nombre, réduire à deux tètes dans 
chaque corporation les deux parties en présence : 
elles peuvent ainsi traiter de puissance à puissance 
sur un pied d'égalité. De même, en instituant l'ar- 
bitrage entre patrons et ouvriers, la loi de 1892 con- 
sidère comme deux puissances égales les deux par- 
ties en conflit. Ainsi on veut arriver à rendre au 
contrat de travail ses garanties de justice en établis- 
sant Inégalité entre les deux contractants. Mais ne 
pourrait-on pas faire davantage ? L'État ne pourrait- 
il pas déterminer sinon la liste des clauses obliga- 

(1) Régime socialiste, p. 168 et suivantes. 
P. Lapie. — La Justice, 12 
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toîres^ du moins la liste des clauses prohibées du 
contrat de travail. Si Ton hésite à lui confier le soin 
de fixer le taux des salaires, pourquoi ne lui serait- 
il pas permis de fixer un salaire minimum ? On pro- 
testera sans doute, au nom de la liberté, contre 
cette théorie. N'est-il pas entendu que l'industriel 
est maître chez lui ? et l'État n'a pas à intervenir 
dans le domicile privé. A vrai dire, ce raisonnement, 
si courant qu'il soit, est une simple naïveté. Com- 
ment se plaindre de l'intervention de TÉtat entre le 
patron et l'ouvrier quand on tolère son intervention 
entre le mari et la femme, entre le père et l'enfant ? 
Il n'est pas permis au père de déshériter son fils 
même s'il n'a rien fait pour mériter la fortune 
paternelle, même s'il a tout fait pour la perdre. Et 
il serait permis au patron de priver l'ouvrier d'une 
partie du produit de son travail, sans que l'État 
puisse intervenir. — Sans doute, dira-t-on, car 
l'État n'intervient en faveur de la femme et de l'en- 
fant que parce qu'ils sont légalement des mineurs, 
tandis que l'ouvrier, jouissant de la plénitude de ses 
droits civils, traite d'égal à égal avec son patron et 
n'a besoin d'aucun protecteur. — Mais c'est juste- 
ment ce qui est contesté. Légalement, Touvrier vaut 
son patron : ils ont le même titre de citoyen, mais 
par suite de circonstances contre lesquelles il ne 
peut rien, il est réellement inférieur à son patron : 
la loi a donc le droit de rétablir l'égalité réelle que 
les conditions de la vie économique ont détruite. A 
toutes les lois ouvrières, il est donc légitime d'ajou- 
ter une loi réglementant le contrat de travail. 

Tout ce que nous venons de dire du travail ma- 
nuel s'applique d'ailleurs à tout travail. Il est aussi 
injuste de laisser le hasard fixer le prix d'un tableau 
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qu'il est injuste de laisser le hasard fixer le prix du 
sucre. Il est aussi injuste de laisser au hasard la 
destinée de l'artiste que la destinée de l'ouvrier. Des 
individualistes comme Spencer s'accordent avec des 
socialistes pour déclarer que l'effort de l'homme 
doit être d'atténuer la loi de la concurrence. Est-il 
suffisant de chercher à l'atténuer ? Ne faut-il pas 
s'efforcer de remplacer ses caprices par des déci- 
sions plus raisonnées ? N'est-il pas injuste que le 
bonheur ou le malheur des hommes dépende non 
de leur mérite ou de leur démérite, mais des varia- 
tions de leur nombre ? C'est pour remédier à cette 
injustice que l'État doit régulariser l'échange des 
produits et la répartition des richesses. 

Pour détruire les causes indéterminées d'injustice 
l'État doit donc mettre les individus à même de 
vivre, à même d'agir, à même de tirer un juste 
profit de leur activité. Ce n'est pas les nourrir, 
les faire travailler, leur acheter leurs produits, 
mais ce n'est pas non plus laisser au destin le 
soin de leur existence, de leur travail et de leurs 
œuvres. Le rôle de l'État vis-à-vis de l'individu n'est 
ni le rôle d'une Providence ni le rôle d'un soliveau ; 
c'est le rôle d'un juge équitable. 


CONCLUSION 


La méthode indiquée dans Y Introduction a-t-elle été suivie? 
— Caractère empirique et caractère rationnel de lEtat dé- 
crit dans ce travail. 


Avons-nous, au cours de ce travail, fidèlement 
suivi notre méthode? Avons-nous utilisé, pour défi- 
nir ridéal politique et pour déterminer les moyens 
de l'atteindre, l'expérience et la raison ? 

Que notre idéal ne soit ni entièrement rationnel 
ni entièrement empirique, c'est ce qu'il est facile de 
montrer. Il n'est pas entièrement empirique, car 
nos contemporains eux-mêmes souhaitent tantôt 
que rÉtat soit tout, tantôt qu'il ne soit rien, tantôt 
que l'individu soit tout, tantôt qu'il ne soit rien, 
mais ils souhaitent rarement que l'État soit l'arbitre 
des individus. Il n'est pas empirique, car en fait peu 
de conditions sont réalisées pour donner à TÉtat 
l'impartialité ou l'universalité nécessaire à son rôle 
d'arbitre. Mais notre idéal n'est pas non plus entiè- 
rement rationnel, car c'est le spectacle des conflits 
qui surgissent, dans nos institutions et dans nos 
esprits^ entre l'individualisme et l'étatisme qui nous a 
suggéré le désir de les concilier : et ne sont-ils pas con- 
ciliés quand, au lieu de prendre pour fin l'individu 
ou l'État lui-même, on assigne à l'État le devoir de 
réaliser la justice entre les individus? Notre idéal 
n'est pas entièrement rationnel : il est en partie réa- 
lisé puisqu'il n'est après tout que l'idéal de la 
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Déclaration des droits. Ainsi notre définition de 
l'idéal satisfait aux conditions exigées par la mé- 
thode de la morale sociale. 

Quant aux moyens, ils devaient être fournis par 
un raisonnement analytique qui, partant de la défi- 
nition de l'idéal, aboutirait à la réalité actuelle. En 
supposant la justice réalisée, en cherchant les causes 
de sa réalisation et les causes de ces causes, nous 
devions arriver à la description d'un État qui pour- 
rait être l'effet du nôtre, de telle sorte qu'en orien- 
tant nos institutions actuelles dans celte voie on 
pourrait arriver plus tard à réaliser l'idéal. — Que 
tous les termes de ce raisonnement aient été exposés 
aux yeux du lecteur, c'est ce que nous ne voudrions 
pas affirmer. Il eût fallu, pour faire cette exposition, 
non seulement étendre outre mesure le champ de ce 
travail, mais donner un avis sur toutes les questions 
de la politique contemporaine, l'impôt progressif et 
le baccalauréat, la suppression des octrois et la 
défense des côtes, l'alliance russe et le péril protes- 
tant : on trouvera sans doute assez ambitieuse la 
tâche que nous nous sommes ïi\èQ et l'on com- 
prendra que nous ne lui ayons pas donné plus 
d'extension et plus de prétention : il serait trop pré- 
somptueux de déterminer toutes les phases par les- 
quelles devrait passer notre société politique pour 
arriver à réaliser l'idéal. Aussi beaucoup de moments 
de notre raisonnement, parce qu'ils représentaient 
un État soit trop lointain soit trop rapproché, ont- 
ils été passés sous silence. Telle quelle, notre con- 
ception se présente comme assez voisine de TÉtat 
actuel pour être réalisable, assez voisine de l'État 
idéal pour être désirable. Elle est voisine de TÉtat 
actuel, car elle conserverait à cet État presque 
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toutes ses fonctions : il ne serait plus ni typographe, 
ni fabricant de tabac ou d'allumettes, ni fabricant 
de canons ou de cuirassés, ni propriétaire, ni prêtre, 
mais il serait toujours juge et policier, soldat et 
diplomate, ingénieur et professeur. L^administration 
serait aussi centralisée qu'aujourd'hui, et ce serait 
le suffrage universel qui mieux qu'aujourd'hui dési- 
gnerait les gouvernants. Notre conception est voisine 
de l'État idéal parce que, en modifiant le moins pos- 
sible le mécanisme de l'État actuel, elle en change- 
rait l'esprit. Au lieu d'être entre les mains d'une 
majorité qui n'est souvent qu'une minorité, l'État 
serait le représentant de toutes les volontés, puisqu'il 
serait leur arbitre impartial. Au lieu d'être un ins- 
trument d'oppression pour les fonctionnaires et pour 
les citoyens, la centralisation administrative serait 
un instrument de justice puisqu'elle n'aurait d'autre 
but que de répartir équitablement entre tous sans 
exception les différents services publics. Et toutes 
les administrations ou plutôt toutes les magistra- 
tures de l'État, ayant plus qu'aujourd'hui conscience 
du but essentiel de la société politique, contribue- 
raient à l'œuvre de justice. Elles auraient même 
devise : laisser à l'individu l'initiative de l'action, 
mais lui donner, s'il ne les a pas, les moyens de 
prendre cette initiative et lui assurer, l'action faite, 
une sanction; laisser agir, mieux encore donner le 
pouvoir d'agir, puis sanctionner l'action ; n'inter- 
venir dans la vie de l'individu ni pour le paralyser, 
ni pour le diriger, mais intervenir pour lui per- 
mettre de montrer son mérite et intervenir ensuite 
pour apprécier ce mérite. En supprimant les deux 
grandes causes d'injustice, l'État remplira sa mis- 
sion. 
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S'il est vrai que l'État dont nous avons esquissé le 
portrait soit à la fois voisin de l'Élat révélé par 
l'expérience et de l'État défini par la raison, nous 
avons fidèlement suivi noire méthode : notre élude 
est donc terminée. Son objet serait atteint si elle 
avait fourni aux lecteurs non pas la solution défini- 
tive de tous les problèmes sociaux, mais un principe 
assez lumineux pour éclairer leur conscience poli- 
tique. Son objet serait atteint si elle offrait aux 
esprits non pas le plan détaillé de l'État idéal, mais 
l'idée directrice capable de coordonner toutes les 
institutions publiques. Son objet serait atteint si 
elle avait démontré à quelques-uns qu'ils ne doivent 
juger les lois, les événements, les doctrines et les 
hommes politiques ni au nom de leur propre inté- 
rêt ni au nom de la raison d'État, mais au nom de la 
justice ; si elle leur avait démontré qu'au moment 
de choisir un gouvernant, ils ne doivent lui dire ni : 
ce Promettez-nous le bonheur », ni : « Veillez aux 
droits de l'État », mais : « Jurez de n'écouter que la 
voix de la justice. » • 
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IGARD (S.). La femme pendant la période menstruelle. 
Étude de psyctiologie morbide et de médecine légale, ln-8. 6 fr. 

JANET (P.). Kévroses et idées fixes, 1 vol. in-S avec 68 
grav., 1898. 12 fr. 

LANGERËAUX. Traité historique et pratique de la syphi- 
lis. 2e édit. 1 vol. gr. in-8, avec fig. et planches color. 17 fr. 

MARVAUD (A.). Les maladies du soldat, étude étiologique, 
épidéiniologique et prophylactique. 1 vol. grand in-8. 1894. 20 fr. 
Ouvrage couronné par V Académie des sciences. 

MURCHISON. De la fièvre typhoïde. In-8, avec figures dans 
le texte et planches tiors texte. 3 fr. 

NIEMEYER. Eléments de pathologie interne et de théra- 
peutique, traduit de Tallemand, annoté par M. Gornil. 3° édit. 
franc, augmentée de notes nouvelles. 2 vol. in-8. 4 fr. 50 

ONIMUS ET LEGROS. Traité d*électricité médicale. 1 f o r 
vol. in-8, avec 275 figures dans le texte. 2« édition. 17 fr. 

RILLIET ET BAilTHEZ. Traité clinique et pratique des 

maladies des enfants. 3« édit., refondue et augmentée, par 

Barthez et A. Sanné. Tome I, 1 fort vol. gr. in-8. 16 fr. 

Tome II, 1 fort vol. gr. in-8. 14 fr. 

Tome m terminant l'ouvrage, 1 fort vol. gr. in-8. 25 fr. 
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SÉR (M.). I^e Gonoroqiie, 1 vol. in-8. i896. 10 fr. 

SOLI.IER (P'Hiil). Oenesie et nature de rhystérie, 2 forts 
vol. in-8. 1897. 20 fr. 

TA Y loi;. Traité de médeelne léf^ale, tradait sar la 7« édition 
anglaise, par le D' Henri Coutagnb. 1 vol gr. in-S. 4 fr. 50 

VOiSIN (J.). L'épilepwîe, 1 vol. in-8. 1896. • 6 fr. 

WIDL; (A). Traité de KijKmnastiqae médicale suédoise, 
trad. unnol. et aagm. parle D'Bourcart, 1 vol. iu-8 avec 128 gra- 
vures. 1898. 12 fr. 50 

B. — Pathologie et thérapeutique chirurgicales. 

ANGER (Benjamin). Traité iconog^raphique des fractures 
et lux.aiic»iis. 1 fort volume iu-4, avec 100 planches coloriées, 
et 127 gravures dans le texte. 2* tirage. Relié. 150 fr. 

BILLROTH ET WI.MWaHT{!:R. Traité de pathologie et de 
clinique chirurgicales géuéralef4, 2' édit. d'api es la 
10* édit. allemanie. 1 fort vol. gr. in-8, avec 180 fip. 20 fr. 

€on:j;rès françîtis de chirurgie. Mémoires et discussions, pu- 
bliés par M\l. l*ozzi et Picoué. secrétaires généraux 

ire, 2* et 3» sessions : I88.j, 1886, 1888, 3 forts vol. gr. in-8, 

avec Rg., chacun, 14 fr. — 4® session : 1889, 1 fort vol. gr. in-8, 

avec tig., 16 fr. — 5« session : 1891 , 1 fort vol. gr. in-8, avec 

tig.. 14 fr. — 6* session : 1892, 1 fort vol. gr. in-8, avec fig. 16 fr. 

— 7" session : 1893. 1 fort vol. gr. in-8, 18 fr. — 8% 9% 10* et !!• 

sessions: (189V-95-96-97), ch;icune 20 fr. 

DELORME. Traité de chirurgie de guerre. 2 vol. gr. in-8. 

Tom^e l, avec 95 grav. dans le texte et 1 pi. hors texte. 16 fr. 

Tome 11, terminant l'ouvrage, avec 400 grav. dans le texte 26 fr. 

Ouvrage couronné par l'Académie des sciences. 

JAMAIN BTThllU'ilhR. Manuel de pathologie et de clinique 
chirurgicales. 3» édiLiun. Tome 1, 1 fort vol. in-l8. 8 fr. — 
Tome 11, 1 vol. in-18. 8 fr. — Tome III, avec la collaboration 
de MM. Broca et Haf^tmann, 1 vol. in-18. 8 fr. — Tume IV, 
avec la culiaburaliun de MM. Broca et Hartmann, 1 vol. in-18. 8 fr. 

LARADIK-LAGMWE e. LEGUEU. Traité médico-chirurgical 
de gynécologie, 1 vol. grand in-8 avec 270 grav.. cart. à 
Tant;!., 1^98. 25 fr. 

LIEBRKU.H. Atlas d*ophtalinoscopie, représentant Tétat nor- 
m-il et les moditicaliuns pathologiques du fond de l'œil vues à Toph- 
talmuscope. 3'*. édition, atlas in-f» de 12 planches. 40 fr. 

MAC COI'iMAC. Manuel de chirurgie antiseptique, traduit 
de ran^lais par M. le durJeur I.dtaud. 1 fort vol. in-8. 2 fr. 

MALGAIGNEet le FORT. Manuel de médecine opératoire. 
9e éilit. 2 vol. gr. in-18, avec nombreuses tig. dans le texte. 16 fr. 

NÉLATON. Éléments de pathologie chirurgicale, par 
A. Nklaton, membre de l'Institut, professeur de clinique à la 
Faculté de médecine, etc. Ouvrage complet en 6 volumes. 

Seconde édition, comfdètement remaniée^ revue par les D" Jamain, 
Péan, Després, Gillette et Horteloup, chirurgiens des hôpit;iux. 
6 forts vol. gr. in-S, avec 795 ligures dans le texte. 32 fr. 
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NIMIEB ET DESPÂGNËT. Traité élémentaire d*ophjtalmolo- 

glo. 1 fort vul. gr. in-H, avec 432 gr. Cart. à Tangl. 1894. 20 fr. 

PAliKT (sir James). Leçon» de clinique chirurgicale, trad. par 
L.-H Petit, et ioirud. du prof. Veuneoil. 1 vol. gr. in-8. 8 fr. 

RICHAnD. Pratique journalière de la chlrurj^le. i vol. 
gr. in-8, avec 215 iig. dans le texte. 2« édit. 5 fr. 

SŒLBEHG-WëLLS. Traité pratique des maladieii dcj^ 
yeux, i fort vol. gr. in-8, avec figures* 4 fr. 50 

TERRIER. Éléments de pathologie chirurgicale générale. 

1er lascicuie : Lésions traumaliques et leurs complications. 1 vol. 
in-S. 7 fr. 

2^ fascirule : Complications des lésions traumaliques. Lésions 
inflammatoires, l vol. in-8. 6 fr» 

TERlilER ET BAUDOUIN. De l'hydrotlépltfose Intermittente, 

1892. 1 vol. iu-8. 5 fr. 

VIRCHOW. Pathologie des tumeurs, coora professé à Puni- 
ver^ité de Berlin, traduit de l'allemand par le docteur Aronssohn. 
— Tome I, 1 vol. gr. in-8, avec 106 liij. 3 fr. 1o. — Tome II. 
1 vol. gr. in-8, avec 74 ûg. 3 fr. 75. —Tome Ul, 1 Vul. gr. in-8. 
'avec 49 Iig. 3 fr. 75. — Tome IV, 1 voi. gr. in-8, avec 
ligures. 1 fr. 50 

C. — Thérapeutique. Pharmacie. Hygiène. 

BOSSU. Petit compendium médical. 1 vol. in-32f 4* édit., 
cart. à l'anglaise. 1 fr. 25 

BOUCHARD AT. rVouvcau formulaire magistral, précédé 
d'une Nulire sur les hôpitaux de Paris, de généralités sur l'art 
de formuler, suivi d'un l^récis sur les eaux ininéiales naturelles 
et artiticielles, d'un, Mémorial tlièrapeuti(|ue, de notions sur l'em- 
ploi des contrepoisons et sur les secours à donner aux empoi- 
sonnés et aux asphyxips. 1H96. 31 « édition, revue et corrigée. 1 vol. 
in-i8, broché, 3 fr. 50; cartonné, 4 fr. ; relié. 4 fr. 50 

BOUCHAUDAT et DESOUBRY. Formulaire vétérinaire, con- 
tenant le mode d'action, l'emploi et les doses des médicjimenls. 
B« édit. 1 vol. ln-18, br. 3 fr. 50, cart. 4 fr., relié. 4 fr. 50 

30UCHARDAT. De la glycosurie ou diabète sucré, son 

Ira tement hyg en que. 2" édition. 1 vol. grand in-8, suivi de notes 
et documents sur la nature et le tnjilement de la goutte, la gra- 
velle unque, sur roligmie, le diabète insipide avec excès d'urée, 
l'hippurie, la pimélorrhée, etc. 15 fr. 

BOUCHAi^DVT. Traité d'hygiène publique et privée, basée 
sur l'étiologie. 1 fort vol gr. in-8. a« édition, 1887. 18 fr. 

LAGRANGE (F.). La médîration par Texercice. 1 vol. grand 
in-S, avec 68 grav. et une carte. 1804. 12 fr. 

WEBER. Clîmatothérapîe, traduit de l'allemand par les docteurs 
DoYON et Spillmann. 1 vol. in-8. 1886. 6 fr. 
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D. — Anatomie. Physiologie. Histologie. 

BELZUNG. Anatomie et phy»iolo|;le animales, i fort vol. 
in-8 avec 522 gravures dans le texte. 5* éd., revue. 6 fr., cari. 7 fr. 

BÉHALD (B.-J.). Allas complet d*anatomie chirurgicale 
topograpliique, pouvant servir de coinpiément à tous les ou- 
vraires d'aiiatomie chirurgicale, composé de 109 planches repré- 
seiûant plus de 200 figures gravées sur acier, avec texte expli- 
catif. 1 fort vol. in-4. 
Prix : fi g. noires, relié, 60 fr. — Fig. coloriées, relié, 120 fr. 

BERNARD (Claude). Leçons sur les propriétés des tissus 
vivants, avec 94 fig. dans le texte. 1 vol. in-8. 2 fr. 50 

BURDON-SANDKRSON, POSTER et BRUNTO.N. iHannel du labo- 
ratoire de physiologie, traduit de l'anglais par M. Moqoin- 
Tandon. 1 vol. in-8, avec 184 fig. dans le texte. 7 fr. 

ÇORxML, RANVIER, BRAULT et LETULLE. Manuel d'histologie 
pathologique. 3* édition. 3 vol. in-8, avec nombreuses figures 
dans le texte. {Sous presse.) 

DEB1ERRE. Traité élémentaire d'anatomie de Thomme. 

Anatomie descriptive et dissectiun, avec notions d'organogénie et 

d'embryologie générales. Ouvrasre complet en 2 volumes. 40 fr. 

Tome I, Manuel de Vamphithéâlre, 1 vol. in-8 de 950 pages 

avec 450 figures en noir et en couleurs dans le texte. 1890. 20 fr. 

Tome 11 et demier : l vol. ia-8 avec 515 figures en noir et 

en couleurs dans le texte. 20 fr. 

Ouvrage couronné par V Académie des sciences. 

DëBIERREetDOUMER. Album «les centres nervenit. 1 fr.50 
FAU. Anatomie des formes du corps humain, à l'usage 

des peintres et des sculpteurs. 1 atlas in-folio de 25 planches. 

Prix : fig. noires, 15 fr. — Fig. coloriées. 30 îv, 

LABORDE. Les tr.ictions rythmées de la langue, trai- 
tement physioiu}^ que de la mort. 1 vol. in-12. 2* éd. 1697. 5 fr. 
LEYDIG. Traiîé d'histologie comparée de Thomme et 

des animaux. 1 fort vol. in- 8, avec 200 figures. 4 fr. 50 
LONGET. Traité de physiologie. 3* édition, 3 vol. gr. in-8, 

avec tigures. 12 fr. 

MAREY. Du mouvement dans les fonctions de la vie. 

1 vol. in-8, avec 200 figures dans le texte. 3 fr. 

PBEYER. Eléments de physiologie générale. Traduit de 

l'allemand par M. J. Somiv. 1 vol. iii-8. 5 fr. 

PREYER. Physiologie spéciale de Tenibryonu 1 vol. in-S, 

avec figures et 9 plauclies hors texte. 7 fr. 50 
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BIBLIOTHÈQUE 
D!HISTOIRE CONTEMPORAINE 

Volumes in-18 à 3 fr. oO. — Volumes in-8 à 5, 7 et 
12 francs. — Cartonnage toile, ,50 c. en plus par vol. 
in-18, 1 fr. en plus par vol. in-8. 

EUROPE 

Histoire de l'Europe pendant la Kévolution française, par B. de 
Sybel. Traduit de l'allemand par Mlle Dosq'iel. 6 V'I. v<-S . . 42 fr. 

Histoire diplomauoue de l'Europe, de 1815 a t87S, par Debidour. 
2 vol. in-8 ' . . . . 18 fr. 

FRANCE 

La Révolotion française, par //. Carnot. 1 vol. in-l8. Nonv. édit.,3 50 
Le culte de la raison et le culte de l'être suprême (1793-l79i). £iude 

his'uriqiie par Aa/arrf, 1 vol. m-i8 3 50 

Études et leçons sur la révolution française, par Aulard.'i vol. 

in-lS. Chacun ^ 3 50 

Variétés" révolutionnaires, p«r AT. Pelleta 3 Vol. in-18, chacun 3 50 
HisioiRE DE LA RESTAURA! ION, par de liochau, 1 vol. in-l8. . . . 3 50 

Histoire de dix ans, par Louis Blanc. 5 v..l. iii-8 25 fr. 

Histoire de huit ans (I8t0-l8i8), lar Elias Regnault. 3 vol. in-l8. 15 fr. 
IlisiOiRE DU SECOND EMJ'iuE(l8i8-l870), par Taxile Deloi'd. 6 vol. in-8. 42 f-. 
Histoire de la tko mèmk répub< ique par E. Zevort : 

L Présidence de M. Thiers. 1 vol. io-8 7 fr. 

II. Présidence du Maréchal. 1 vol. in-S 7 fr. 

Les civilisations tunisiennes (Musulmans, Israélites, Européens), par 

Paul Lapie. 1 vol. in-8 3 fr 50 

Histoire. PARLEvlhNr^IHE DE la deuxième république, par Eug. Spuller. 

1 vol. in-18, t' édit 3 50 

La Fhance politique et snc ale, par Aug.^ Laugel. i vol. in-8. 5 fr. 
Histoire des rapports de l'Eglise et de l'État en France (1789-1870), 

par A. Debidour. 1 vol. in-8'» 12 fr. 

Les Colonus pr nçaisks, par P. Gaffarel. i vol. in-8, 5® éd. . . 5 fr. 
L'expansion coloniale de la ('France, étude ecotioinique, politique et 

geftgraohique mr les éiablissementa français fl'outre-iuer, par J.-L. de 

Lanessan. 1 vol. in-8 avec 19 uartes hor> texfe 12 fr. 

L'Indo-Ghine française, étude économique, politique et admini-trative 

aur la Cochinchine, le Cambodge^ CAnnam et le Tonkin (médaille Uu- 

pleix de Ih Société d- G- o}iÇia[»iiie oomuierciale], par J,-L. de Lanessan. 

i vol. in-8, ivec 5 cartes en c 'uleiirs 15 fr. 

La Colonisation française en Indo-Chine, par J.-L. de Lanessan, 1895, 

1 vol. in-li, avec 1 cane hors texte 3 50 

L'Algérie, par M. Wahl. i vol. in-8, Z^ édition. Ouvrage couronna pnr 

riosiitut 5 fr. 

L'kmpire d'Amnam et les Annamites, par /. Silvestre. 1 vol. in-18 av c 

carte 3 50 

ANGLETERRE 

Histoire contemporaine de l'Angleterre, depuis la mo"t de la reine 
Anne jusqu'à nos jours, par H, lipynald. 1 vol. in-18. 2* éd. , 3 50 

Les quatre Georges, par Tackeray. 1 vol. in-18.. 3 50 

Lord Halmerston et lord R:'SSEL,-par Aug. Laurel. 1 vol. in-18. 3 50 
Le socialisme en Angle feure, par Albert Métin. 1 vol. in-18. 3 50 

ALLEMAGNE 

Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric II jusqu'à la ba- 
taille de Sadowa, par Eug, Véron. 1 vol. in-18. 6» éd. revue par Paid 
Bondois 3 50 

Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos jours, 

Îar Eug, Véron. 1 vol. in-18, 3* éd. continuée jusqu'en 1892, par 
*aid Bondois 3 50 


iO FÉLIX ALGAN, ÉDITEUR 

L'Allemagne kt la. Russie au xix* siàcLi, par Eug. Simon. 1 vol* 
in-18 3 50 

Le SOCIALHMB ALLEMAND IT LC RIHIU8MK RUSSE, paf /. BourdsOU. 1 Vol. 

in-!8. S» édiLioa .• . . 3 50 

Les origines du socialisme d'état en Allfmaonc, par Ch. Andler. 1 voL 
in-8 7 fr. 

AirniXCHB -HONORIS 

Histoire de l'Autriche, depuis la mort de Marie-Tbérèss Jasqa'à nos 
jour>', par L. Asseline. 1 vol. in-18. 3* ^d 3 50 

Lea Tchèques lt la Bohême gonikmporaine, par /. Bourlier. 1 ▼<*!. 
in-18 3 50 

Les races et les MAfiOMAUT^s EH AuTRiCHK-HoMORiB, psT B» Auerback. 
1 vol. ln-8 5 f r. 

ESPAGNE 

Histoire de l'Espagne, depuis la luurt de Charles III jusqu'à nos jours, 
par B, Reynaid. 1 roi. iii-18 *•.... 3 50 

RUSSIE 

Histoire contemporaine de la Uusaib, depufs la tnort de Pani l" 
jii9q<i'à ravèuetuent de Nicolas II, par Af. Créhange, 1 vol. i0'19, 
«• éd 3 50 

SUISSE 
Histoire du peuple suisse, par D(undlik«r, précédée d*aae latrodantioa 
par Jules Faor$. 1 vol. in 8 5 fr. 

AMÉRIQUE 

Histoire de l'Amérique du Sva^ au Alf . Ùebtrlê. 1 vol. in-18. 3* éd., re«ne 
par A. AtWiaud. 18»7 3 50 

ITALIE 

Histoire de l'Italie, depuis lul5 jusqu'à la mort de Victor-EoiinâQael, 
par E, Sorin. i vol. in-l8 9 50 

Bonapartk et les républiques italiennes (1796-1799), par P. Ga/farei, 
1 vol. in-8 5 fr. 

TURQUIE 
La Turquie et l'hellénisme comem^ohain, p»r V. Sérard, 1 vol. in-f9. 
4« éd. Ouvrage couronné par l' Académie françaiee 3 50 

Jule^ Barni. Hiatoire des idées morales et politiques en France 

AU XVIII» siÉCLiL. 1 v..|. in-l8, chiMU<) "» u'"« ...... ... 3. •*>0 

— Les Mokalistes français au xvni« siècle. 1 vol. in-18. ... 3 50 

K, de Laveleye. Le Socialisme contemporain. 1 volume iD-l8, 

11' pdii.on, rtUtfinentee ,. 350 

Ë.DCNpoi.s. Le Vandaliôme révolutionnaire. I vol. in-l*. î«éd. 3 50 
Ëlig;. i^piiller. FiGURhS bii^fARUËH, portraits rualeiaparaiDs, iitlérairos 

et |Miliiique»<. 3 vol. iri-iH, ciiHqiie vol 3 ÔO 

EiifÇ. Spniler. l'éducation oe la démochatib. 1 vol. in-18... 3 50 
Eii^* Spolier. L'évolution politique et sociale de l'égusb. i vol. 

iij-18 ^ 3 50 

tii. Ciiuéroalt. Le centenaire de 1789. Evoliition politique, philoso- 

phii|ue, arliâtique et scieuliilque de l'Europe depuis cent tftis. 1 vol. 

in-I8 8 50 

tloMcph Reinach. Pagks rcpubiic^ines. 1 vol. in-18 ^50 

Hector DepaM^e. Transformations sociale^). 1 voL in-lS . . 3 50 
Hector Dépasse. Du travail et de ses conditions, i vol. 

in-18 3 50 

£iig^. d'Eichthal. Souveraineté du peuple et gouvernement, 1 vo'. 

iM-«8 3 50 

(s. I«<anibort. La vie a Paris pendant une année de la Révoluti «n 

(I79l-I7yi). 1 vol. 10-18 3 50 

Cr. Weil. L'École Saint-Simonienni. 1 vol^ in-lS. .... 3 50 
A. ULclitenberiper. Le Socialisme utopiqus. 1 vol. iii-18. . 8 50 
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BIBLIOTHEQUE DE PHILOSOPHIE 
CONTEMPORAINE 

VOLDMES IN-12. 


Br., 2 fr.50; cart. à l'an 

H. Taiue. 

L'idéalisme augluis, étude sur 
Carlyle. 

Philosophie de l'art dans les Pays- 
Bas. 2" é<iitiuD. 

Philosophie fie l'art en Grèce. î" édit. 
Paul Janet. 

Le MMtériahsuie cumecrip. 6* édit. 

Pbildsophif^ de la Hévoiutioa fran- 
çaise. S* édit. 

Le Saint-Simonistne. 

Ori(<iot;s du socialisme contempo- 
rain. 3* éfl. 

La philosophie de L<mennal8. 
Alaux. 

Philosophie de iVl. Cousin. 
Ad. Franck. 

Philosophie du droit pénal. 4* édit. 
De>,ra()purt» de la religion et de 

rÉt«t. 1* édit. 
La pbiiosoiihie mystique en France 
au xviii*' siècle. 

Beausiisire. 

Antécédents ue l'iie^eliaoisme dans 

la phiius(i(»hie frani^Hise. 

Kd. Auber. 

PhiloRoi hie de i» ined^oioe. 

Charles de Uéiiiusat. 

Philosophie reli};ieu!»e, 

Charles Lévêque. 

Le S|.irituaiisine dans l'art. 
La Scieni-f d" rifivi-.ible 

Emile Salsnet. 
L*àme et 1» vie. 

Critique ei histoire de la philoso- 
phie (fia g. et dise). 

Auguste Laugel. 

L'Opliqi'e et les Arts. 

Le> pruhièiiies de la nature. 

Les probipfiips de l'âme. 

Albert Lenitiine. 

Le Vil&lisine et 1' Anuiiisiue. 

Sehœbel. 

Philosophie de Ih r;iison pure. 

Jules Levallois. 
Déisme et Christ i* m- me. 

Cainille Seltlen. 
La Mu.Hique en Allemagne. 

Stuart Mill. 
Auguste Comte et la philosophie. 


gl., 3 fr. ; reliés, 4 fr. 

positive. A' édition. 
L'Ulilitarisrnft. 2* édition. 

ttarlano. 

La Philosophie cuniemp. en Italie. 

Saigey. 
La Physique" nio»iHrne.i« tirage. 

E. Faivre. 
De la variahiiiie des espèces. 
Ëriiest Bersot. 
Libre philosophie. 

V¥. de Fonvielle. 

L'astronomie moiieme. 

Herbert Spencer. 

Classiticatiuu des sciences. 6* édit. 
L'iudividu contre l'I^lat. 4* éd. 

Bertauld. 
L'ordre social et l'ordre moral. 
De la philosophie sni*iile. 

Th. Ribot. 

La philos, de Schupenhauer. 6« éd* 
Les maladies de la mémoire. 1 1" éd. 
Les niHludies de la vulouté. 11° éd. 
Les maladies de la personnalité. 6'od. 
La psyc.hoiogie de ralte>ition.4'éd. 

£. de Hartmann. 
La Religion de I avenir. 4* édition. 
Le Darwinisme. 5^ édition. 
Sehopenliauer. 

Le libre arbitre /•'ediiion. 

Le fondetnenl de la mura le 6* édit. 

Pensées et frHfrments. 13' édition. 

Llard . 
Les Logiciens anglais contempo* 

rHins. 6" édition. 
Définitions géométriques, tiédit. 

Harion. 

J. Locke, sa \ie, 8!)ii œuvre. 2* édit. 

O. Sehmidt. 

Les science*' naiuielle:« et la philO' 
Sophie de l'Inconscient. 

A. Ëspinas. 

Philosophie e.\|ien m. en Italie. 

Conta. 
Fondements de l.i métaphysique. 

John Lubbock. 
Le bonheur de vivre, t vol. 4* éd. 
L'emploi, de la vie. 

Hlaujs. 
La justice pénale. 


12 


FEUX ALCAN, EDITEUR 


P. Sieiliani. 

Psydiogénie m*>dtfrn«'>. 

Leopardi. 

Opuscules et Ht n^Hnii. 
A. Lévy. 
Morceaux ch<iisi> d*-» philos, allem. 
Koisel. 

De la substance. 
L*idée xpiritua liste. 

Zeller. 
Cbristian Baur et l'école de Tu- 
biogoe. 

Stricker. 
Du langage et fie la musique. 

Coste. 
Les cooditioDii Bocialcï; du bonheur 
et de la force. 3* édition. 
Billet. 
Psychologie du DiisoMnement. î'éd. 

G. Ballet. 
Langage intérieur et aphasie. 2* éd. 

Mosso. 
La peur. 2* éd. 
La fatigue iniell'^ct. et phys. 2* éd. 

Tarde. 
La criminalité cuuiparéc. 4*^ éd. 
Les transforma lions du droit, t* éd. 
Les lois sociales. 

Paulhan. 

Les phénoiiièuf s atleciifs. 

J. de Mai^l^^', sa phiiosophie. 

Ch. Kichet. 
Psychologie g'-nerae. 3* éd. 

Delbœuf. 
Matière brute et maiière vivante. 

Ch. Féré. 
Sensation et ni(iuv«mHDt. 
Dégèoérppcenceet criminalité. 2° éd. 

\ianna de Lima. 
L'homiue s'elou le transfurmisme. 

L. Arréat. 
La morale ilans le di^me, l'épopée 

et le roman. :i* édition. 
Mémoire ei imagination (peintres, 

inusicienf», p- èies et Orateurs). 
Les croyances de demain. 

De Roberty. 

L'inconnaissable. 

L'.tgnrsticisme. t* édit. 

La recherche de l'Unité. 

Auguste Cumieet li. Spencer. 2«éd. 

Le bien et le mal. 

Psychisme social. 

Bertrand. 
La psychologie de lefrort. 

Guyau. 

La genèse de l'idée de temps. 


Lonoibroso. 

r/anihropo'ogie criminelle. 3* éd. 
Nouvelles rpchepchHS rie psvrhiatrie 

et d'anihrot olojrie cn.mnel'e. 
Les applications de l'anthropologie 
criminelle. 

Tis««ié. 
Les rêves, physiologie et path. 2« éd. 

Tliamiii. 
Education et positivisme. 2* éd. 

Sififheie. 
La foule crimi'iKile. 

Pioger. 
Le monde physiqup. 

Qaeyrat. 
I^'imaginotion chez l'enfant. 2* édit. 
L'abstrao'ion, S'»a rôie dans l'édu- 

caliou inteileciu<> e. 
Le caractère **t iVducation morale. 

G. Lyon. 
La philosophie de Hobbes. 

1^'undt. 
Hypnotisme et sug^^stion 
Fonsegrive. 
La causalité elhnfnte. 
Carus. 

La conscience du m-n. ' 

G. de Greef. 

Les lois soci -lotri';i>es. 1« édît. 

Th. Ziegler. 
La question ftoriaiK «;st une ques- 
tion morale. 2« éd. 

Louis Bridel. 
Le droit des f*Miiit)es • f le mariage. 

G. DanviUe. 
La psychojij^ië du l'amour. 
Gust. Le Bon. 
Lois psychologiques dé l'évolution 

des I copies. 2* éd. 
La psychologie de-» foules. 2« éd. 

G. Dnmas, 
Les états intellectuels dans la mé- 
lancolie. 

E. Dnrkheim. 
Les règles de la méthode socio- 
logique. 

P.-F. Thomas. 

La suggestion, son rô!« dans Tédu- 

catiou iniellectuelle. 2" édit. 

Mario Pilo. 

La psychologie <ia beau et de l'art. 

Danan. 
Théorie psych«n. de l'espace. 

Leehalas. 
Étude sur l'espace • t le temps. 

R. Ailier. 
Philosophie d'Ernest Renan. 
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Lange. 

Les émotions. 

G. Lefèvre. 

Obligation momie et idéalisme. 

C. Bougie. 
Les sciences sociales f-n Allemagne. 

E. Boutroax. 
Conting. des lois He la nnlure. 3" éd. 

J. Laclielier. 
Du fondemint do l'indnetion. 3« éd. 

J.-L. de Laiiessan. 
Morale des phiinsoph^s chinois. 

JHax IVordau. 
Paradoxes psycho oyiques. 3* éd. 
Paradoxes socjol-'giquea. 2* édit. 
Psycho-physiologie du génie et du 
talent. 2« éd. 

Marie Jaëll. 
Lamusique et a iisvcho-pbysiologie. 

G. Richard. 
Le socialisme et la science sociale. 

L. Diigas. 
Le psittacisme et la pensée symbo- 
lique. 

Fierens-Ge^aert. 

Essai sur l'^rt c<>nt»*ii popuin. 

F. Le Daotec. 

Le d te'mi'iisme bioio.'ique. 
L'individualité et l'erreur individua- 
liste. 


L. Danriac. 

La psychologie dans l'Opéra frao" 
çais. 

A. Cresson, 

La morale de Kant. 

P. Uegnaud. 

Précis de logique evoluiionniste. 
Comment naissent les mythes. 

F. Fcrri. 
Les criminels dans l'art et la litlc- 
rature. 

Novicoiv. 

L'avenir de It ra<*.e blanche. 

K. C. Herckeuratli. 

Problèmes d'esthétique et de mo- 

G. Milhand. 

Essai sur les conditions et les li- 
mites de la certitude logique. 
Le Rationnel. 

F. Pillon. 

La philosophie de Charles Secrétan. 

G. Renard. 

Le réprime socialiste. 2* édit. 
H. Lichten berger. 

La philo5«ophie de NieLz:»che. 
E. d'Eichtlial. 

Co'respondance inédite de J. 
SLuart Mill avec G. d'Ëlchthal. 


VOLUMES IN-8 


Brochés à 5, 7 50 etiOfr.; cart. angl., 

Barni. 

Morale dans la démocratie.3*éd.5fr. 
Agassiz. 

DeTespèceeL fies classifications. 5 fr. 
Stuart MiU. 

Mes mémoires. 3" éd. 5 fr. 

Système de loprique déductive et 

inductive. 4** édit. 2 vol. 20 fr. 

Essais sur la Ilolidon. 2" édit. 5 fr. 

Herbert Spencer. 

Les premiers principes. 8" éd. 10 fr. 
Principes de psyoholojrie.2 vol. 20 fr. 
Pri cipca de biologie. 2 vol. 20 fr. 
Princip. de sociol. 4 vol. 36 fr. 2o 
Eshai!»surleproîrrès.5'"éd. 7 fr. 50 
Essais de politique. 3» éd. 7 fr. 50 
Els>ais s ientifiques. 2'' éd. 7 fr. 50 
De l'ediicatiou physique, intellec- 
tuel le et morale. 10" édit. 5 fr. 
tntrudocLion à la science sociale. 
11" éd. 6 fr. 

Les hases de la morale évolution - 
niste. 5* éd. 6 fr. 


1 fr. déplus par toI.; relinre, 2 fr. 

CoUins. 

Résumé de la philosophie de Her- 
bert S[)encer. 2® éd. 10 fr. 
Auguste Langel. 

Les proh éines. 7 fr. 50 

Éniile Saige^. 

Les sciences au xvii" siècle. La 
physique de Voltaire. 5 fr. 

Paul Janet. 

Les causes finales. 3* édit. 10 fr. 

Histoire de la science politique dans 
ses rap[)oris avec la morale, 
a*" édit. angm., 2 vol. 20 fr. 

Victor Cousin, son œuvre. 7 fr. 50 
Th Ribot. 

L'hérédité psycholo?. 5* éd. 7 fr. 50 

La psycholoi^ie anglaise contem- 
poraine. 5" éd. 7 fr. 50 

La psychologie allemando contem- 
poniiue. 3'* éd. 7 fr. 50 

La psychologie des sentiments. 
20 éd. 7 fr. 50 

L'évolution des idées générales. 5 fr. 
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Alf. FoiUUée. 

La liberté et le délerminisme. 
2« édil. 7 fr. 50 

Critique den systèmes de morale 
coulemporains. 2" éd. 7 fr. 50 

La morale. Tari et la religion d'a- 
près M. Gayau. 2" éd. 3 fr. 75 

L'avenir de la mélaphysique fondée 
sur l'expprience. 5 fr. 

L'évolutiunnisme des idées-forces. 

7fr. 50 

La psychologie des idées-fornes. 
2 vol. 15 fr. 

Te ni pérameot et oarartère. 7 fr. 50 

Le mouvement idéaliste. 7 fr. 50 

Le mouvement poM.ivisie. 7 fr. 50 

Psychologie du peuple français. 

7 f r. 50 

Bain (Ale3c.j. 
La loirique inductive et déduetive. 
3" édit. 20 fr. 

Les sens el l'intelligence. 3"^ edil. 

10 fr. 
L'esprit et le corps. 5" édil. 6 fr. 
La science de rédm^ation. 7'' éd. 6 fr. 
Les énioliona et la volunLé. 10 fr. 

Mailhew Arnold. 

La crise religieuse. 7 fr. 50 

. Flint. 
La philosophie de l'histoire en Alle- 
magne. 7 fr. 50 
Llard. 

La science positive et la métaphy- 
sique. 4* édit. 7 fr. 50 
Descartes. 5 fr. 

Gn^aa. 

La morale anglaise contemporaine. 

4" éd. 7 fr. 50 

Les problèmes de l'esthétique con- 

temjxiraire. 2* éd. 5 fr 

Esq ii>se d'un»' morale sans obli- 

g.ilion ui saiioiinn. 3" éd. 5 fr. 
L iireiijiion d« Tavcnir. 5" éd. 7 fr. 50 
L'art au point de vue sociolocriqne. 

7 fr. 50 
Hérédité et éducation. 3* éd. 5 fr. 

Huxley. 

Hume, sa vie, sa philosophie. 5 fr. 

E. !%'aville. 

La logique derhy[)oLhose.2*'éd. 5fr. 
La pliysique moderne. 2" edit. 5 fr. 
La ueLiiiition dn la inii'ts'tphie. 5 fr. 

Et. Var-herot. 

E8<»aisde philo80phi6crilique.7fr. 50 
La religion. 7 fr. 50 

Mari on. 

La soUcl«rité morale. 5* édit. 5 fr. 


SchopenhaneF. 

Aphorismes sur la sagesse dans la 
vie. 6* édit. 5 fr. 

La q ladruple racine do principe 
de la raison sufQitfiate. 5 fr. 

Le monde comme volonté et repré- 
sentation. 3 vol. S< éd. 22 fr. 50 

James Snlly. 

Le pessimisme. 2» éd. 7 fr. 50 

Modes sur l'enfaDce, 10 fr. 

Bnchner. 

Science et nature. 2^ édition. 7 fr. 50 

L.onls FerrI. 

La psycholo^e de l'association, de- 
puis Hobbes. 7 fr. 50 

SéalUea. 

Essai sur le génie dans l'art. 3* éd. 

5fr. 
Ch. Riehet. 

L*hommeeirintelli?ence.3*éd.l0fr 

Preyer. 

Éléments de physiologie. 5 fr. 

L'âme de l'enfant. 10 fr. 

\^nndt. 

Eléments de psycholocrie physiolo- 
gique. 2 vol., avec ûe. 20 fr. 

Ad. Franck. 

La philosophie du droit civil. 5 fr. 

Clay. 

L'alternative. Contribution à la psy- 
chologie. 2" éd. 10 fr. 

Bernard Ferez. 

Les trois premières années de l'en- 
fant. 5* édit. 5 fr. 

L'enfant de trois à sept ans. 3« éd. 

5 fr. 

L'édu ration morale dès le berceau. 
3» édiL. 5 fr. 

L'art et la poésie ches l'enfant. 5 fr. 

L'éduralion intellectuelle dès le 
berceau. • 5 fr. 

Lombroso. 

L'homme criminel. 2 vol. avec atlas. 

36 fr. 

Le crime politique et les révolutions 
(en nollaboralion avec M. Laschi). 
2 vol. 15 fr. 

La ft'mme criminelle et la prosti- 
tuée (en collaboration avec 
M. Fkrrero). 1 vol. ln-8 avec 
planches. 15 fr. 

Ser^. 

La psychologie physiologique, avec 
40 flg, 7 fr. 50 
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Ladovfe Carraa. 

La pbiiosàopliie neli/^ieuso ea Antrle- 
lerre, depuis Locke. & fr. 

Piderit. 

La mimique et la physio^omonie, 
avec 95 fig. 5 fr. 

FooNeflpriTe. 

Le libre arbitre, sa théorie, son 
histoire. 3« éd. 10 fr. 

Rober(y (E. de). 

L'anrienae et la nouvelle philoso- 
phie. 7 fr. 50 
La philosophie da siècle. 5 fr. 

^ Garofalo. 

La criminolojfie. 4® édit. 7 fr. 50 
La supersiiiioQ socialiste. 5 fr. 

G. Lyon. 

L'idéalisme en Angleterre au xviii* 
siècle. 7 fr. 50 

Sonriaa. 

L'esthétique du mouvement. 5 fr. 
La suggestion dans l'art. 5 fr. 

Fr. Paiilhan. 

L'activité mentale et les éléments 

de l'Esprit. 10 fr. 

Esprits logiques et esprits faux. 

7 fr. 50 

Barthélémy Saint-Hilaire. 

La pliilosophie dans ses rapporls 
avec les sciences et la religion. 5 fr. 

Pierre Janet. 

L'automatisme psychologique. 
2" édit. 7 fr. 50 

Berg««oii. 

Essai sur le» données immédiates 

de la conscience. 3 fr. 75 

Matière « t mémoire. 5 fr. 

E. de Lavelcye. 

De la propriété et de ses formes 
primiLives. 4" édit. 10 fr. 

. Le gouvernement dans la démocra- 
tie. $• éd., 'i vol. - 15 fp. 

Ricardoa. 

De l'idéal.* 5 fr. 

Sollier. 

Psychologie de l'idiot et de l'im- 
bécile. 5 fr. 

Romanes. 

L'évolution mentale chez l'homme. 

7 fr. 50 


5fr. 


10 fr. 
5 fr. 


5fr. 


PlUon. 

L'année philosophique. 8 vol. 1890, 
1891, 18W2. im, 189 i, 1895 ls96, 
et 1897. Chacun séparément. 5 fr. 

Picavet. 

Les idéologues. 10 fr. 

Gnrney, Myers et Podmnre 

Les halluoinalions télépathiqnes. 
«•éd. *^ 7fr.50 

Arréat. 
Psychologie du peintre. 

L. Proal. 

Le crime et la peine.2« éd. 
La criminalité politique. 

G. Hirth. 

Physiologie de l'art. 

Dewaiile. 

Condillac et la psychologie anglaise 
contemporaine. 5 fr. 

Bourdon. 

L'expression des émotions et des 
tendances dans le laugage. 5fr. 

L. Bonrdean. 

Le problème de la mort. 2« éd. 5 fr. 

IVovico^F. 

Les luttes entre sociétés humaines. 

10 fr. 
Les gaspillages des sooiétés mo- 
dernes. 5 fr. 

Bnrkbelm. 

De la division du travail social. 

7 fr. 50 

Le suicide, étude sociale. 7 fr. 50 

L'année sociologique. 1" année 

(1897). 10 fr. 

Payot. 

L'éducation de la volonté. 7* édit. 

5 fr. 
De la croyance. 5 fr. 

Ch. Adam. 

La philosophie en France (première 
moitié du xix« siècle). 7 fr. 50 

H. Oldenberg. 

Le Bon Idha, sa vie, sa doctrine, 
sa communauté. 7 fr. 50 

J. Pioger. 

La vie et la pensée. 5 fr. 

La vie sociale, la morale et le 

progrès. 5 fr. 
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Max i\opdaa. 

DégénéresceDce. 2 vol. 4* édition. 

17 fr. 50 

Les mensonses conventionnels de 

notrecivili:;»ation. 5 fr. 


P. Aubry, 

ion du meart 

Brunschvicg. 


La contagion du meurtre. 3* édit. 

5 fr. 


Spinoza. 3 fr. 75 

La modalité du jugement 5 fr, 

A. Gofircrnanx. 

Le sentiment et la pensée. 5 fr. 
Eni. Boirac. 

L'idée de phénomène. 5 fr. 

1.. Lévy-Briihl. 

La philosophie de Jacobi. 5 fr. 

Fr. niartin. 

La perception extérieure et la 
science poailive. 5 fr. 

G. Ferrepo. 

Les lois psychologiques du sym- 
bolisme. 5 fr. 
B. Conta. 
Théorie de l'ondulation universelle. 

3 fr. 75 
G. Tarde. 

La lopfîque ?oc«nle. 7 fr. 50 

Les lois de l'imitation, 2* éd. 7 fr. 50 
L'opposition universelle. 7 fr. 50 

G. de Greef. 

Le transformisme social. 7 fr. 50 

Crépicnx-Janiiii. 

L'écrituce et le caractère 3* éd.7fr. 50 

tl. Izoalet. 

La cité moderne. 4* éd. 10 fr. 

Thouverez. 

Réalisme métaphysique. 5 fr. 

Lan^. 

Mythes, cnllps et religion, préface 
de L. Marinier. 10 fr. 


G* Gory. 

L'immanence de la raisn dans 'a 
couuaibsunce sensiule. 5 fr. 

Lan^. 

Mythes, ouïtes et relierions. 7 fr. 50 

Réeéjac. 

La connaissance mystique. 5fr. 

Aug. Comte. 

La sociologie. 7 fr. 50 

Dnproix. 

Kant et Fichte et le problème de 
l'éducation. 5 fr. 

Brocbard. 

De l'erreur. S" éd. • 5 fr. 

Chabot. 

Nature et moralité. 5 fr. 

Ein. Boutroux. 

Études d'histoire <'e la philosophie. 

7 fr. 50 
C. Pîat. 
La personne humaine. 5 fr. 

P. Nalapert. 

Les éléments du caractère. 5 fr. 

J.-IM. Baldwin. 

Le développement mental chez 
l'enfant et dans la race. 7 fr. 50 

G. FuIIiquet. 

Sur l'obligation morale. 7 fr. 50 
E. Saiiz y Esrartin. 

L'individu et la réforme sociale. 

7 fr. 50 
A. Bertrand. 
L'enseigement intéçrral. 5 fr* 

H. Lif*htenberger. 

Richard Wagner, poète et penseur. 

10 fr. 
Jean Pérès. 
L'art et le réel. 5 fr. 

E. Goblot. 

Sur la classification des sciences. 

5 fr. 
Max Mnller. 

Nouvelles études de Mytholoji^ie. 

10 fr. 
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BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE COJNTEMPORAIJN 

Volumes in-18 ; chaque vol. broché : 2 fr. 50 c. 


EXTRAIT DU CATALOGUE 


H. Taine. ' 

hilosophie de l'art dans les 

Pays-Bas, 9«iédit. 

.Paul Janet. 

Le Matérialisme cont. 6" éd. 

Philos, delà Rév. franc. 5" éd. 

Les origines du socialisme 

contemporain. 3" édit. 
La philosophie de Lamennais. 

J. Stuart Mill. 
Auguste Comte. 6« édit. 
L'utilitarisme. 2* édit. 
Gorresp. avec G. d'Eichthal. 

Herbert Spencer. 
Classiûcationdesscieno.Ô" éd. 
L'individu contre l'Etat. 4» éd. 

Th. Ribot. 
La Psych.de l'attention. 4* éd. 
La Philos, de Schopen. 6* éd. 
Les Mal. de la mém. i2* édit. 
Les Mal. de la volonté. 12» éd. 
LesMal.de la personnalité7«éd. 

Hartmann (E. de). 
LaRelitdon de l'avenir. 4«éd. 
Le Darwinismji. 6« édit. 
Schopenhauer. 
Essai sur le libre arbitre. 7* éd. 
Fond, de la morale. 6« sdit. 
Pensées et fragments. 13" éd. 

H. Marion. 
Locke, savie, son œuvre. 2' éd. 

L. Liard. 

Loerioiensangl. contem. 3'^ld. 
Définitions géomét. 2« éd. 

Leopardi. 
Opuscules et Pensées. 

Strloket 
Le langage et la musique. 

A. Binet. 
La psychol.du raisoDiiement. 

Gilbert Ballet. 

Le langage intérieur. 2' édit. 
MOBSO. *- 

La peur. 2« édit. 
La fatigue. 2' édit. 

G. Tarde. 

La criminalité comparée.4* éd. 
Les transform. du droit. 2" éd. 
Les lois sociales. 

Gh. Féré. 
Dégénérescence et cnnnual. 
SenitHtion et mouvement. 

Gh. Richet. 
Psychologie générale. 2" éd. 

J. Delbœai. 
MftLière hrute et Mat. vivante 

▲ . Bertrand. 

La Psychologie de l'etrori. 

Guyau. 

H genèse de l'idée de temps. 


LombroBo. 

L'aotbrupol. crimineil«s 3" éd. 
Nouvelles recherches de psy- 
chiat. et d'anthropoi. erim. 
Les applications dit l'anthro- 
poiiigie Ariram»'iU. 
Tissiè. 
Lea rèvttii. 2" édit. 

J. Labboolc. 
Le bonheur de vivre, (8 vol.) 
L'emploi delà vie. 2* édit. 

E. de Roberty. 
L'inconnaissable. 
Agnosticisme. 2* édit. 
La recherche de l'unité. 2* éd. 
Aug. Comte et H. Spencer. 
Le Bien et le Mal 2* éd. 
Le psychisme social. 
Les fond.ements de l'éthique , 

Georges Lyon. 
La philosophie de Hobbas. 

Queyrat. 
L'imagination et ses vartéléB 

chez l'enfant. 2* édit. 
L'abstraction dans l'éducatioD 

intellectuelle. 
Les caract. et l'édnc. morale. 

"Wundt. 
Hypnotisme et suggestion 

Fonsegrive. 
La causalité efficiente 

P. Garus. 
LACOiiécience du moi. 

GnlUaume de Greet. 
Les, lois sociologiques. 2" édit. 

Gustave Le Bon. 
L'ois psychol. de l'évolutiou 

dâs peuples. 3' édit. 
Psycholosrie des foules. 3' éd. 

G. Lefèvre. 
Obligat. morale et Idéalisme. 

G. Danville. 
Psychologie de l'amour. 

G. Dumas. 
Les états intellectuels dans 
la mélancolie. 

Durkheim. 
Règles de la méthode sociolog. 

P. F. Thomas. 
La suggestion etl'éduc. 2" éd. 

Dunan. 

Théorie psychol. de l'espace. 

Mario Pilo. 

Psychologie du beau etde l'an. 

R. Allier. 

Philosophie d'Ernest Renan. 

Lange. 

Les émotions. 

E. Boutroux. 

Continsrence des Lois <i*i la 
nature. 3* édit. 


G. Lecbalas. 

L'espace et le temps. 

L. Dugas. 

Le Psitlacisme. 
La Timidité. 

G. Bougie. 

Les sciences soc. au .\ 

Marie JaôU. 
La musique et la psyctu 
siolo^ie. 

Max Nordâu. 

Paradoxes psycholog. 31 
Paradoxes sociolog. 2* i 
Psycho-physibloeie du i 
et du talent. 2" édil. 
J. Laohelier. 
Fundem. deHuductiou^ 

J.-L. de Lanessa 

Murale des philos. chin< 

G. Richard. 
Le socialisme et la »(* 
sociale. 

F. Le Dantec 
Le Déterminisme biolo:^ 
L'Individualité. 

Fierens-Gevaert 

Essai sur l'art contem pu 
L. Dauriac. 

Psychologie dans i( 
français. 

« 

A. Cresson. 

La morale de Kant. 
P. Regnaud. 

Précis de loarique evci 
Comment naissent les m 

Enrico Ferri. 

Les crimiiîeU dans l'ai 
littérature. 

J. NovicoA?v^. 

L'avenir de la race bl 
G. Milhaud. 
La certitude logique. 
Le rationnel. 

Herckenrath. 
Problèmes d'estbétiij 
de morale. 

F. Pillon. 

Philos, de Gh. Secréla 
H. Lichtenberge 
Philos, de r^eLszche.: 

G. Renard. 
Le régime socialiste. ■- 

Ossip-Lourié. 
Pensées de Tolstoï. 

M. de Fleury 
L'àme du criminel. 

Anna Lampër 
Le rôle social de 
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